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III. POLITIQUEs et pratiques COMMERCIALEs – ANALYSE PAR MESURE

1) Mesures agissant directement sur les importations

i) Procédures douanières

1. La législation douanière fondamentale est constituée du Code des douanes et de son Règlement d'exécution.
  Le Code des douanes modernisé est entré en vigueur en juin 2008 mais n'est pas encore appliqué, les dispositions d'application n'étant pas encore entrées en vigueur, ce qui devrait se faire d'ici au 24 juin 2013.
  L'UE a la compétence exclusive dans le domaine des douanes.  Les procédures douanières, ainsi qu'elles sont définies dans la législation européenne, sont harmonisées et contrôlées au niveau de l'UE.  En vertu de la législation de l'UE, le terme "régime douanier" signifie la mise en libre pratique, le transit, l'entrepôt douanier, le perfectionnement actif, la transformation sous douane, l'admission temporaire, le perfectionnement passif et l'exportation.
  Les lois douanières nationales aident à la mise en œuvre de la législation douanière de l'UE.  Les administrations et tribunaux nationaux des États membres ont la responsabilité de faire appliquer la législation douanière de l'UE, sous le contrôle de la Commission et des tribunaux de l'UE.

2. La Commission européenne met à disposition un site web présentant la législation douanière et la jurisprudence y afférente, ainsi que les propositions législatives.
  Le Groupe de contact "Commerce" est l'instance principale pour les consultations régulières tenues entre la Commission européenne et les opérateurs économiques au sujet des questions douanières concernant l'UE.

3. La législation douanière de l'UE établit le droit de recours et définit les principes généraux qui sous‑tendent ce droit.
  Les procédures de recours sont énoncées dans les législations nationales et varient d'un État membre à un autre.  Les recours doivent être introduits dans l'État membre où la décision en cause a été prise.  La plupart des États membres exigent qu'un réexamen administratif soit effectué avant qu'une décision puisse faire l'objet d'un recours judiciaire.  L'examen par les tribunaux nationaux d'une décision prise par l'administration douanière d'un État membre n'est pas contraignant pour les administrations douanières des autres États membres.  Dans ce contexte, la Commission note que les tribunaux nationaux ont la possibilité de renvoyer une affaire devant la Cour de justice de l'UE afin qu'une décision préliminaire soit arrêtée, contraignante pour toutes les administrations douanières et tous les juges de l'UE.

4. Dans le cadre du précédent examen de l'UE, certains Membres ont évoqué des préoccupations et posé des questions à propos de la mise en œuvre uniforme des procédures douanières à travers l'UE.
  En réponse à cela, l'UE a indiqué que ces inquiétudes étaient "mal placées" car l'UE avait "pleinement harmonisé ses procédures en la matière".
  L'UE a en outre noté que "l'application pratique" ne posait pas davantage de problèmes que pour d'autres Membres importants de l'OMC.  L'administration par l'UE de plusieurs lois et règlements relatifs à la classification tarifaire et à l'évaluation en douane, et la révision de mesures administratives se rapportant à des questions douanières, avaient fait l'objet d'une procédure de règlement des différends à l'OMC en 2005‑2006.

5. Le délai nécessaire à l'exécution des procédures d'importation varie d'un État membre à l'autre.
  Les pays dans lesquels il est le plus court au monde sont Chypre, le Danemark, l'Estonie, le Luxembourg, les Pays‑Bas et la Suède;  en revanche, en Bulgarie, en Grèce, en Pologne, en Slovaquie et en Slovénie, il est environ deux fois plus important que la moyenne constatée dans les pays de l'OCDE.  D'après la Commission, ces écarts sont dus à des facteurs géographiques et logistiques, et ne conduisent pas les négociants à préférer certains ports.

6. Depuis juillet 2009, toute personne établie dans l'UE et exerçant des activités visées par la législation douanière doit être en possession d'un numéro national faisant valablement office de Numéro d'enregistrement et d'identification des opérateurs économiques (EORI), délivré par l'autorité compétente de l'État membre dans lequel elle est établie.  Les numéros faisant valablement office de numéros EORI sont propres à chaque personne et reconnus à travers toute l'UE;  avant l'adoption de ce système, l'enregistrement et la délivrance de numéros d'identification étaient réglementés au niveau national.  Les personnes non établies doivent obtenir un numéro EORI si elles exercent l'une des activités énumérées à l'article 41 3) du Règlement d'exécution du Code des douanes;  elles doivent en faire la demande auprès de l'État membre dans lequel elles exercent cette activité en premier lieu.  La Commission tient à jour un document contenant la liste des autorités chargées d'attribuer les numéros EORI dans chaque État membre.

7. Au cours de la période considérée, l'UE a adopté des prescriptions en matière de renseignements anticipés sur les marchandises pour les importations, dans le cadre desdites "modifications apportées au code des douanes en matière de sûreté et de sécurité".
  À compter de 2011, les transporteurs doivent, par voie électronique, faire une déclaration sommaire d'entrée auprès du "bureau de douane de la première entrée" dans l'UE.  L'article 181c du Règlement d'exécution du Code des douanes prévoit plusieurs exceptions.  En outre, la déclaration sommaire d'entrée n'est pas nécessaire pour les importations de produits visés par un accord sur la sécurité conclu entre l'UE et un autre pays.  Des accords de ce type ont été conclus avec la Norvège et la Suisse;  l'accord conclu avec la Suisse s'applique aussi au Liechtenstein;  un accord avec l'Andorre a été négocié et devrait entrer en vigueur en 2011.  La déclaration sommaire d'entrée doit être présentée par voie électronique dans le délai précisé pour chaque type de mode transport (tableau III.1).  Les données qui doivent être communiquées au moment de la déclaration sommaire d'entrée sont précisées dans l'annexe 30A du Règlement d'exécution du Code des douanes.  Les modifications en matière de sécurité et de sûreté n'ont pas fait l'objet d'une étude d'impact.  D'après la Commission, ces modifications sont conformes au cadre de normes SAFE de l'Organisation mondiale des douanes (OMD) adopté par le Conseil de l'OMD en juin 2005.

Tableau III.1

Délais butoirs pour la déclaration sommaire d'entrée, janvier 2011

	Mode de transport
	Délai butoir pour la présentation de la déclaration 
sommaire d'entrée

	Cargaisons maritimes en conteneurs (à l'exception du transport maritime à courte distance)
	Vingt-quatre heures avant le chargement dans chaque port d'expédition étranger si le navire fait au moins une escale dans un port situé à l'intérieur du territoire douanier de l'UE

	Cargaisons maritimes en vrac ou de marchandises diverses (à l'exception du transport maritime à courte distance)
	Quatre heures avant l'arrivée au premier port situé à l'intérieur du territoire douanier de l'UE

	Transport maritime à courte distance:  
Entre le territoire douanier de l'UE (à l'exception des départements d'outre‑mer de la France, des Açores, de Madère et des îles Canaries) et le Groenland, les îles Féroé, Ceuta, Melilla, l'Islande, les ports de la Mer baltique, les ports de la Mer du Nord, les ports de la Mer noire, les ports de la Méditerranée et tous les ports du Maroc.
	
Deux heures avant l'arrivée au premier port situé à l'intérieur du territoire douanier de l'UE

	Transports d'une durée de moins de 24 heures entre un territoire hors du territoire douanier de l'UE et les départements français d'outre‑mer, les Açores, Madère et les îles Canaries
	Deux heures avant l'arrivée au premier port situé à l'intérieur du territoire douanier de l'UE

	Vols court‑courrier (durée inférieure à quatre heures)
	Avant le décollage

	Vols long‑courrier (durée égale ou supérieure à quatre heures)
	Quatre heures avant l'arrivée au premier aéroport situé à l'intérieur du territoire douanier de l'UE

	Transports ferroviaires et par voies navigables intérieures
	Deux heures avant l'arrivée au poste douanier d'entrée sur le territoire douanier de l'UE

	Transports routiers
	Au moins une heure avant l'arrivée au poste douanier d'entrée sur le territoire douanier de l'UE

	Transport combiné
	Le délai butoir applicable est déterminé par le mode de transport utilisé lors de l'entrée sur le territoire douanier de l'UE


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base du document de travail TAXUD/2010/0051 de la Commission européenne, Customs Code Committee:  Guidelines on entry and summary declarations in the context of Regulation n° 648/2005, du 29 octobre 2010.

8. Aux fins des contrôles douaniers, les États membres procèdent à des analyses de risques sur la base des renseignements figurant dans la déclaration sommaire d'entrée.  Un cadre commun de gestion des risques est opérationnel depuis janvier 2007.
  Les principes qui guident la gestion des risques au sein de l'UE sont énoncés dans le Règlement d'exécution du Code des douanes.

9. La décision sur la douane électronique a chargé la Commission européenne d'évaluer, en partenariat avec les États membres, "les spécifications fonctionnelles communes" pour un cadre régissant les services de guichet unique d'ici au 15 février 2011.
  D'après cette décision, les services de guichet unique impliqueraient un "flux de données continu" entre les opérateurs économiques, les autorités douanières, d'autres administrations ou agences et la Commission européenne.  En outre, cela permettrait aux opérateurs économiques de présenter tous les renseignements nécessaires au dédouanement, y compris des renseignements requis par des administrations ou agences autres que les douanes.  Les États membres ont adopté les spécifications fonctionnelles communes pour la phase préparatoire des services de guichet unique en décembre 2010.  La phase préparatoire est axée sur la validation automatisée des documents annexés à la déclaration en douane.

10. Les États membres de l'UE peuvent accorder le statut d'opérateur économique agréé aux personnes intéressées exerçant des activités visées par la législation douanière.  Les critères que les États membres doivent prendre en considération pour examiner les demandes de statut d'opérateur économique agréé sont précisés dans la législation douanière de l'UE.
  La participation aux programmes concernant les opérateurs économiques agréés est volontaire.  Les avantages de ces programmes dépendent du type de certificat accordé à l'opérateur économique et peuvent comprendre la réduction des contrôles douaniers, le traitement prioritaire au cours des contrôles douaniers, et des exigences moindres concernant les renseignements requis pour faire une déclaration sommaire d'entrée.  La Commission européenne a publié des lignes directrices afin d'assurer "une compréhension commune et une mise en œuvre uniforme de la nouvelle règlementation douanière relative au concept d'[opérateur économique agréé] d'une part, et de garantir la transparence et le traitement identique de l'ensemble des opérateurs économiques d'autre part".
  En outre, l'UE a mis en place un service d'assistance ainsi qu'un réseau de points de contact dédiés entre la Commission et les autorités douanières nationales, afin d'assurer la mise en œuvre uniforme du programme lié aux opérateurs économiques agréés.

11. Les personnes établies en dehors de l'UE ne peuvent pas participer aux programmes de l'UE concernant les opérateurs économiques agréés, à l'exception des opérateurs économiques établis dans un pays ayant conclu un accord de reconnaissance mutuelle avec l'UE.  Un accord de ce type a été conclu avec le Japon.  Les compagnies aériennes et maritimes non établies dans l'UE mais qui y ont un bureau régional et qui bénéficient de certaines mesures de simplification douanière au titre du Règlement d'exécution du Code des douanes peuvent également demander à obtenir ce statut d'opérateur agréé.
  Les demandes de statut d'opérateur agréé doivent être soumises à l'État membre "connaissant le mieux les activités douanières du demandeur".
  Le statut d'opérateur agréé accordé par un État membre doit être reconnu par tous les autres États membres.

12. En vertu de la législation douanière de l'UE, les administrations douanières nationales doivent rendre des décisions anticipées écrites concernant la classification tarifaire et les questions d'origine.
  Les décisions anticipées rendues par les autorités douanières d'un État membre lient les autorités douanières de tous les autres États membres.
  Le Règlement d'exécution du Code des douanes établit une procédure pour résoudre les incohérences entre des renseignements contraignants délivrés par deux ou plusieurs États membres.
  La Commission européenne tient à jour une base de données en ligne concernant les décisions anticipées écrites en matière de classification tarifaire, accessible au public.

13. Le guide de l'audit douanier de 2007, dont sont convenus la Commission et les États membres, établit un cadre volontaire pour les contrôles effectués après le dédouanement par les autorités nationales des États membres.

ii) Évaluation en douane

14. La législation relative à l'évaluation en douane n'a pas changé depuis le dernier examen de l'UE, en 2009.  Le principal texte de loi est le Code des douanes de l'UE (articles 28 à 36) et son Règlement d'exécution (articles 141 à 181a, et annexes 23 à 29).  L'UE a notifié sa législation relative à l'évaluation en douane et répondu à la liste de questions sur l'évaluation en douane dans le cadre du GATT, avant l'établissement de l'OMC.

15. Dans l'UE, la valeur transactionnelle est la base à partir de laquelle la valeur en douane est calculée.  Elle inclut les coûts du transport international, des assurances et des autres charges c.a.f.
  Environ 95% de l'ensemble des déclarations d'importation sont acceptées conformément à la méthode de la valeur transactionnelle.  Le réexamen administratif et la révision judiciaire des décisions relatives à l'évaluation en douane peuvent faire l'objet de recours dans chacun des États membres (voir section i) ci‑dessus).

16. La Section de la valeur en douane du Comité du Code des douanes a publié un recueil d'observations et de conclusions relatives à des sujets spécifiques liés à l'évaluation.
  Ce recueil, qui contient une synthèse des décisions rendues par la Cour de justice européenne en matière d'évaluation en douane, est mis à jour régulièrement et accessible au public.

iii) Règles d'origine

17. L'UE applique à la fois des règles d'origine non préférentielles et des règles d'origine préférentielles.  Le fondement juridique des règles d'origine non préférentielles est énoncé dans les articles 22 à 26 du Code des douanes, et dans les articles 35 à 65 du Règlement d'exécution.  Les règles d'origine non préférentielles sont appliquées à différentes fins, dont l'application de restrictions quantitatives, les contingents tarifaires NPF, l'indication de l'origine, les mesures contingentes et les marchés publics.

18. Le critère permettant de déterminer l'origine, à des fins non préférentielles, de marchandises dont la fabrication est effectuée dans plus d'un pays est celui de la "transformation substantielle".  Selon ce critère, une marchandise est considérée comme étant originaire du pays où a eu lieu "la dernière transformation ou ouvraison substantielle, économiquement justifiée, effectuée dans une entreprise équipée à cet effet et ayant abouti à la fabrication d'un produit nouveau ou représentant un stade de fabrication important".
  Pour certaines marchandises, une liste d'opérations d'ouvraison et de transformation figure aux annexes 10 et 11 du Règlement d'exécution.  En outre, les "règles de listes" publiées par la Commission européenne fournissent des lignes directrices aux autorités douanières nationales pour l'analyse de la "transformation substantielle".
  En général, ces règles concernent un changement de position ou de sous‑position tarifaire dans la nomenclature du SH, un niveau minimum donné de valeur ajoutée ou une opération spécifique d'ouvraison ou de transformation.

19. En octobre 2010, le Parlement européen a adopté une proposition de règlement établissant un dispositif pour l'indication de l'origine, présentée par la Commission.
  Le règlement proposé rendrait obligatoire l'indication de l'origine pour certains produits industriels importés de pays extérieurs à l'UE, à l'exception de l'Islande, du Liechtenstein, de la Norvège, de la Suisse et de la Turquie.  La définition du pays d'origine donnée dans la proposition de règlement est fondée sur les règles d'origine non préférentielles de l'UE.  Les produits visés comprennent les textiles, les chaussures, les articles en cuir, les meubles, les objets en céramique et les bijoux.  Le projet de règlement doit être adopté par le Conseil avant son entrée en vigueur.  Les produits agricoles et alimentaires font déjà l'objet de prescriptions en matière d'indication ou d'étiquetage de l'origine, pour des raisons de santé ou de sûreté, ou à d'autres fins réglementaires.

20. Des règles d'origine préférentielles sont appliquées au titre d'arrangements préférentiels.  En général, pour bénéficier d'un traitement préférentiel, les marchandises incorporant des intrants en provenance de pays non partenaires ou non bénéficiaires doivent avoir subi un certain degré d'ouvraison ou de transformation dans le pays partenaire ou dans le pays bénéficiaire, ainsi que cela est précisé en annexe de chaque arrangement.

21. Un règlement contenant des règles d'origine révisées dans le cadre du SGP est entré en vigueur en janvier 2011.
  D'après la Commission, ce règlement "assouplit et simplifie les règles et procédures applicables aux pays en développement qui souhaitent bénéficier des régimes commerciaux préférentiels de l'UE, tout en garantissant la mise en place des contrôles nécessaires afin d'empêcher les fraudes".
  Une étude conduite par la Commission en 2007 a permis de conclure que le fait que les règles d'origine telles qu'elles existaient avant l'adoption des règles révisées soient perçues comme complexes et restrictives expliquait en partie la faible utilisation de certaines préférences dans le cadre du SGP, en particulier dans le cas des produits présentant un intérêt pour les pays les moins avancés.

22. Les règles d'origine révisées du SGP impliquent des changements de position ou de sous‑position tarifaire du SH, des prescriptions spécifiques en matière de transformation ou de prescriptions en matière de valeur ajoutée.  Les secteurs dans lesquels des méthodes autres que celle de la valeur ajoutée sont utilisées comprennent ceux des produits agricoles transformés, de l'acier et des métaux non ferreux, des chaussures, des textiles et vêtements, des articles en cuir, des chapeaux et des fourrures.  La limite maximale concernant l'utilisation de matériaux non originaires (le niveau de "tolérance générale") a été portée de 10 à 15%. Les produits relevant des chapitres 50 à 63 continuent de faire l'objet de règles de tolérance particulières.

23. Les règles d'origine basées sur la méthode de la valeur ajoutée prévoient que la plupart des produits industriels et des produits agricoles transformés originaires des pays les moins avancés peuvent incorporer jusqu'à 70% de matières non originaires, contre 50% pour les autres pays bénéficiaires du SGP.  Pour la plupart des vêtements originaires des pays les moins avancés, l'exigence de la double transformation a été remplacée par une exigence de transformation simple.

24. Les règles révisées conservent la possibilité du cumul de l'origine entre les membres d'un groupe régional, sous réserve de certaines conditions.  Le cumul régional est en place au sein de trois groupes régionaux.
  En outre, la réglementation révisée introduit un quatrième groupe composé de l'Argentine, du Brésil, du Paraguay et de l'Uruguay, et autorise le cumul entre certains groupes, sous réserve de conditions particulières.  Certains produits sensibles sont exclus du cumul régional.

25. Les pays bénéficiaires du SGP peuvent cumuler l'origine dans le cas des produits visés aux chapitres 25 à 97, originaires de la Norvège, de la Suisse et du Liechtenstein, et, à l'entrée en vigueur des règles révisées, ceux originaires de la Turquie.
  En outre, la Commission peut, à la demande d'un pays bénéficiaire du SGP, autoriser le cumul "élargi" entre ledit pays bénéficiaire et un pays dans lequel un accord de libre‑échange a été conclu avec l'UE et est en vigueur, sous réserve de certaines conditions.  Le cumul élargi ne peut pas concerner les produits visés aux chapitres 1 à 24.

26. Au titre des règles révisées, un nouveau système d'autocertification, le Système des exportateurs enregistrés, remplacera le système actuel de certification de l'origine par les pouvoirs publics à partir de janvier 2017.  Au titre de ce Système des exportateurs enregistrés, les pays bénéficiaires du SGP doivent établir un registre électronique des exportateurs enregistrés et le transmettre à la Commission européenne.  Les pays bénéficiaires du SGP peuvent se voir accorder un délai supplémentaire de trois ans pour mettre en œuvre ce système s'ils ne sont pas en mesure de le faire d'ici au 1er janvier 2017.

27. Dans le cadre de son précédent examen, l'Union européenne a indiqué qu'elle envisagerait d'élargir les règles d'origine révisées applicables dans le cadre du SGP à d'autres accords, en fonction du niveau de développement des pays concernées, et "une fois que les règles auront été adoptées et mises à l'essai dans le cadre du SGP".

iv) Droits de douane

a) Tarif NPF

28. L'UE accorde au minimum le traitement NPF aux pays Membres de l'OMC comme aux pays non Membres.

29. En vertu du Traité sur le fonctionnement de l'UE, les droits du tarif douanier commun sont fixés par le Parlement européen et le Conseil, ou par le Conseil sur proposition de la Commission.
  L'instrument juridique fondamental concernant le tarif douanier est le Règlement n° 2658/87.
  La nomenclature du tarif douanier, dénommée la Nomenclature combinée, est basée sur le Système harmonisé de désignation et de codification des marchandises (SH).  Le tarif douanier de 2011 prend en compte le quatrième amendement du SH (SH de 2007).  La nomenclature ainsi que les taux de droit figurent dans l'annexe I du Règlement n° 2658/87.  Une version actualisée de l'annexe I est publiée chaque année sous la forme d'un règlement de la Commission, dans la série L du Journal officiel.
  La Nomenclature combinée est précisée au niveau de la position à huit chiffres.

30. L'UE tient à jour une base de données en ligne accessible au public, qui intègre les taux de droit et autres mesures, y compris les restrictions quantitatives et les mesures contingentes, applicables à l'importation (et à l'exportation).  D'après la Commission, cette base de données, dénommée TARIC, "assure leur application uniforme par l'ensemble des États membres et donne à tous les opérateurs économiques une vision claire des mesures à prendre à l'importation ou à l'exportation de marchandises".
  Les codes du TARIC sont précisés au niveau de la position à dix chiffres.

31. L'analyse ci‑après est basée sur le tarif douanier de 2011.  En dehors des droits ad valorem, l'UE applique plusieurs sortes de droits non ad valorem, aux produits agricoles essentiellement.  En outre, l'UE applique des droits saisonniers et des droits qui sont réduits si le prix déclaré d'un produit dépasse un certain niveau (système des prix d'entrée).
  Les prix d'entrée s'appliquent à 28 lignes tarifaires au niveau de la position à huit chiffres, visant notamment les tomates, les concombres, les courgettes, les agrumes, le raisin, les abricots et les prunes.  L'UE utilise le "tableau de Meursing" pour déterminer les droits de douane applicables aux produits agricoles transformés, en fonction des matières à partir desquelles ils sont fabriqués.  Ces produits sont notamment les confiseries, les gâteaux et les biscuits.  Les droits qui leur sont applicables sont déterminés en fonction de leur teneur en matières grasses et protéines de lait, en sucre et en amidon.  Le tableau donne lieu à des milliers de combinaisons possibles de droits.

32. Le Secrétariat a utilisé des valeurs unitaires moyennes pour calculer les équivalents ad valorem (EAV) des taux de droits non ad valorem.  Les données utilisées pour le calcul des valeurs unitaires à l'importation sont les données d'Eurostat de 2010.  L'analyse exclut 144 lignes tarifaires, pour lesquelles les EAV n'ont pas pu être estimés.
  Dans le cadre du présent examen, la Commission a émis des réserves quant à la méthode employée par le Secrétariat pour estimer les EAV.

33. Le tarif douanier de 2011 est composé de 9 294 lignes tarifaires au niveau de la position à huit chiffres, soit environ 400 lignes de moins qu'en 2008 (tableau III.2).  D'après la Commission, cette diminution du nombre de lignes tarifaires par rapport à 2008 est due à la modernisation de la nomenclature du tarif douanier de l'UE.  La moyenne simple des taux NPF appliqués, y compris des EAV des taux de droit non ad valorem, était de 6,4%, soit légèrement moins élevée qu'en 2008.  D'après la définition de l'OMC en la matière, le taux appliqué moyen pour les produits agricoles a été ramené à 15,2%, contre 17,9% en 2008.  Cela reflète l'augmentation des prix des produits agricoles et la réduction consécutive des EAV des taux de droits non ad valorem appliqués à ces produits.  Le taux appliqué moyen pour les produits non agricoles est resté de 4,1%.  Environ un quart des lignes tarifaires bénéficient de la franchise de droits;  quelque 9% des lignes sont soumises à des droits "de nuisance".

Tableau III.2

Structure des droits NPF
(en pourcentage)

	
	2006
	2008
	2011

	Nombre total de lignes
	9 843
	9 699
	9 294

	Lignes tarifaires consolidées (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	100,0
	100,0
	100,0

	Lignes tarifaires bénéficiant de l'admission en franchise de droits (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	26,0
	25,3
	25,0

	Taux de droit moyen applicable aux lignes passibles de droits (en pourcentage)
	
	
	8,5

	Droits non ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)a
	10,0
	10,1
	10,5

	Contingents tarifaires (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	3,4
	4,8
	4,9

	Droits non ad valorem sans équivalent ad valorem (en pourcentage du total des lignes tarifaires)
	2,1
	2,7
	2,9

	Crêtes tarifaires nationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)b
	5,6
	5,3
	5,7

	Crêtes tarifaires internationales (en pourcentage du total des lignes tarifaires)c
	9,0
	8,4
	8,7

	Écart type global des taux appliqués
	14,0
	14,1
	10,3

	Droits de "nuisance" appliqués (en pourcentage du total des lignes tarifaires)d
	9,4
	9,6
	8,8


a
À l'exclusion du pétrole.

b
Les crêtes tarifaires nationales correspondent aux droits supérieurs au triple de la moyenne simple globale des taux appliqués.

c
Les crêtes tarifaires internationales correspondent aux droits supérieurs à 15%.

d
Les droits de nuisance sont les droits supérieurs à zéro mais inférieurs ou égaux à 2%.

Source: 
Estimations du Secrétariat de l'OMC fondées sur le J.O. L 284 du 29 octobre 2010 et sur la Base de données intégrée (BDI) de l'OMC.

34. Près de 9% de l'ensemble des lignes tarifaires sont assujetties à des droits NPF de plus de 15%.  Aux termes de la définition de l'OMC, ce sont les produits laitiers qui sont assujettis au taux de droit moyen le plus élevé, suivis du tabac, des animaux vivants et des produits du règne animal, et des céréales (tableau III.3).  Tous les taux excédant 100% sont des EAV concernant des produits agricoles;  ils sont applicables aux champignons préparés ou conservés (200,6% et 153,7%), au lait et à la crème concentrés ou sucrés (164,8%), au lactosérum (139%), à l'huile d'olive (159,3%), à certaines viandes et certains abats comestibles (157,8% et 122,9%) et à l'isoglucose (120,6%).  S'agissant des produits non agricoles, les taux les plus élevés sont ceux qui frappent les véhicules à moteur (22%) et les poissons (22 à 26%).

Tableau III.3

Analyse récapitulative des droits NPF, 2011
	Analyse
	Nombre de lignesa
	Taux appliqués en 2011

	
	
	Moyenne simple des droits (%)
	Fourchette de droits (%)
	Écart type (%)
	CV

	Total
	9 294
	6,4
	0‑200,6
	10,3
	1,6

	SH 01‑24
	2 251
	15,0
	0‑200,6
	17,6
	1,2

	SH 25‑97
	7 043
	3,7
	0‑85,7
	3,8
	1,0

	Selon la définition de l'OMCb
	
	
	
	
	

	Agriculture
	1 998
	15,2
	0‑200,6
	18,9
	1,2

	Animaux vivants et produits du règne
 animal
	323
	22,2
	0‑157,8
	23,4
	1,1

	Produits laitiers
	151
	32,6
	1‑164,8
	27,7
	0,9

	Café et thé, cacao, sucre, etc.
	293
	15,6
	0‑120,6
	15,7
	1,0

	Fleurs coupées et plantes
	54
	4,6
	0‑19,2
	4,4
	1,0

	Fruits et légumes
	428
	15,0
	0‑200,6
	15,1
	1,0

	Céréales
	55
	21,6
	0‑70,8
	17,1
	0,8

	Oléagineux, graisses et huiles animales ou végétales;  produits de leur dissociation
	164
	7,3
	0‑159,3
	17,0
	2,3

	Boissons alcooliques et spiritueux
	279
	13,8
	0‑117,7
	17,2
	1,3

	Tabac
	20
	25,8
	6,2‑74,9
	23,0
	0,9

	Autres produits agricoles
	231
	5,9
	0‑93
	12,1
	2,0

	Produits non agricoles (à l'exception du pétrole)
	7 255
	4,1
	0‑26
	4,1
	1,0

	Poissons et produits de la pêche
	375
	11,1
	0‑26
	6,2
	0,6

	Produits minéraux, pierres gemmes et métaux précieux
	477
	2,5
	0‑12
	3,0
	1,2

	Métaux
	1 002
	1,7
	0‑10
	2,2
	1,3

	Produits chimiques et fournitures photographiques
	1 247
	4,4
	0‑17,3
	2,6
	0,6

	Cuirs, caoutchouc, chaussures et articles de voyage
	275
	4,9
	0‑17
	4,6
	0,9

	Bois, pâtes à papier, papiers et meubles
	446
	1,2
	0‑10
	2,3
	1,9

	Textiles et vêtements
	1 207
	8,0
	0‑12
	3,1
	0,4

	Matériel de transport
	257
	5,0
	0‑22
	5,0
	1,0

	Machines non électriques
	885
	1,7
	0‑9,7
	1,4
	0,8

	Machines électriques
	451
	2,8
	0‑14
	3,2
	1,1

	Produits non agricoles non dénommés ailleurs
	633
	2,5
	0‑13,9
	1,9
	0,8

	Par secteur de la CITI c
	
	
	
	
	

	Agriculture, chasse, sylviculture et pêche
	555
	8,7
	0‑93
	12,4
	1,4

	Industries extractives
	117
	0,2
	0‑8
	1,2
	4,7

	Secteur manufacturier
	8 621
	6,3
	0‑200,6
	10,2
	1,6

	Par stade de transformation
	
	
	
	
	

	Matières premières
	1 142
	6,8
	0‑93
	10,2
	1,5

	Produits semi‑finis
	2 764
	4,8
	0‑124,4
	6,8
	1,4

	Produits finis
	5 388
	7,1
	0‑200,6
	11,6
	1,6


a
Nombre total de lignes.  Les taux de droits sont basés sur un nombre inférieur de lignes, car les lignes pour lesquelles il n'y a pas d'équivalents ad valorem ont été exclues.
b
Quarante et une lignes tarifaires concernant les produits pétroliers sont exclues.

c
Classification internationale type, par industrie de toutes les branches d'activité économique (Rev.2).  L'électricité, le gaz et l'eau (soit 1 ligne tarifaire) sont exclus.

Note:
CV = coefficient de variation.

Source:
Estimations du Secrétariat de l'OMC basées sur le J.O. L 284 du 29 octobre 2010 et sur la BDI de l'OMC.
35. Environ 11% des lignes tarifaires sont frappées par des droits non ad valorem.  En moyenne, ces droits continuent de donner lieu à une protection supérieure à celle qu'offrent les droits ad valorem.  La moyenne des EAV des taux de droits non ad valorem est de 24,7%, contre 4,6% pour les droits ad valorem.  Produits agricoles mis à part, 34 lignes tarifaires sont assujetties à des taux de droits non ad valorem, visant surtout le verre et les montres, les mouvements de montres et d'horlogerie, et les boîtes de montres.

36. Le tarif douanier laisse apparaître une progressivité des droits entre les produits semi‑finis et les produits finis, et une dégressivité des droits entre les matières premières et les produits semi‑finis (tableau III.3).  Environ 5% des lignes tarifaires font l'objet de contingents tarifaires (chapitre IV 1)).

b) Consolidations OMC

37. L'UE a consolidé l'intégralité de ses lignes tarifaires.  D'une manière générale, les taux appliqués sont les taux consolidés.  La moyenne des taux de droits consolidés est de 6,4%.

38. La liste de concessions certifiée par l'OMC reflétant l'élargissement de l'UE de 12 à 15 États membres est entrée en vigueur en février 2010.
  Les engagements pris par l'UE en ce qui concerne l'accès aux marchés pour les produits agricoles, le soutien interne et les subventions à l'exportation pour tenir compte de l'élargissement de 12 à 27 États membres n'ont pas encore été formellement acceptés dans le cadre de l'OMC et consolidés dans la Liste de l'UE (voir chapitre II 3)).

39. L'UE est visée par la dérogation collective du Conseil général suspendant l'application des disciplines contraignantes du GATT afin de permettre aux Membres de l'OMC de mettre en œuvre les modifications du SH 2007 au niveau national en attendant de les incorporer dans leurs listes de concessions.
  Cette dérogation expire en décembre 2011.

c) Suspensions tarifaires

40. Le Conseil peut approuver l'application de suspensions et de contingents tarifaires "autonomes", sur proposition de la Commission européenne.  Il s'agit de mesures temporaires définies comme "une exception à la situation normale, puisque […] elles permettent l'abandon total […] ou partiel […] des droits normaux applicables aux marchandises importées".
  D'après la Commission, ces mesures donnent la possibilité aux entreprises de s'approvisionner à meilleur prix, ce qui améliore leur capacité compétitive et stimule l'activité économique au sein de l'UE.  Outre les matières premières et les produits semi‑finis qui ne sont pas disponibles à l'intérieur de l'UE, les suspensions tarifaires peuvent être octroyées pour des produits finis ou du matériel de fabrication, sous réserve de certaines conditions.  Une fois qu'une suspension de droit autonome est octroyée pour une marchandise en particulier, toute personne peut importer cette marchandise au taux de droit autonome.

41. Les États membres transmettent leurs demandes de suspensions tarifaires à la Commission, qui les examine avec l'aide du groupe "économie tarifaire", qui représente les branches de production de chaque État membre.  En 2011, 1,3% des lignes tarifaires font l'objet de suspensions tarifaires autonomes, contre 1,4% en 2008.  D'après la Commission, les suspensions tarifaires autonomes sont en règle générale octroyées pour une période de cinq ans et sont automatiquement reconduites si elles sont suffisamment utilisées.  La Commission note qu'une suppression anticipée de ces mesures est possible en cas d'évolution de la conjoncture économique;  ces mesures sont révisées régulièrement et des parties intéressées peuvent demander à ce qu'elles soient supprimées.  Parmi les produits visés se trouvent les produits chimiques de base, les composants destinés à l'industrie microélectronique et les composants d'engins lourds utilisés dans l'industrie.

d) Droits de douane préférentiels

42. L'UE accorde des préférences tarifaires unilatérales ou dans le contexte d'accords de libre‑échange bilatéraux ou régionaux (voir chapitre II 4)).  Sur la base de données communiquées par la Commission, le Secrétariat a estimé les taux de droits moyens appliqués aux partenaires préférentiels de l'UE en 2011 (tableau III.1).

v) Autres impositions

43. D'une manière générale, les biens et services, nationaux ou importés, sont soumis à la TVA dans tous les États membres, conformément à la directive dite Directive TVA.
  La TVA est calculée à partir de la valeur en douane majorée des droits, autres impositions et dépenses consécutives à l'importation, ou sur la base du prix de vente pour les produits nationaux.  La TVA applicable à l'importation doit en général être acquittée au moment du dédouanement.  Aux fins de la TVA, les marchandises sont traitées comme des marchandises importées lorsqu'elles arrivent de l'extérieur de l'UE (au sens de la Directive TVA) ou via un autre pays de l'UE sans avoir été mises en libre circulation.  Les marchandises importées sont en libre circulation une fois que les droits applicables ont été acquittés et que les formalités douanières ont été remplies.

44. Les taux de TVA varient d'un État membre à l'autre.  Le taux normal appliqué par les États membres doit être de 15% au moins, et ceux‑ci peuvent appliquer jusqu'à deux taux réduits de 5% au moins, à 21 catégories de livraisons de biens et prestations de services énumérées dans l'annexe III de la Directive TVA – y compris les denrées alimentaires, la distribution d'eau, les médicaments, certains équipements médicaux, les livres, journaux et périodiques, certains intrants agricoles, le transport des personnes, la rénovation de logements privés, les services sociaux qui ne remplissent pas les conditions d'exonération et le droit d'admission aux manifestations sportives.  Il existe diverses dérogations au régime du taux normal, qui donnent lieu à l'application, dans les États membres, de différentes combinaisons de taux.
  Les taux normaux de TVA visent environ deux tiers de la consommation totale, des taux différents s'appliquant au reste.

45. Les États membres peuvent déroger aux règles relatives à la TVA dans certaines circonstances particulières et sous réserve d'obtenir l'autorisation du Conseil.
  La Commission publie une liste des dérogations en vigueur dans les États membres.
  En outre, les États membres peuvent, en vertu de la Directive TVA, conserver les mesures dérogatoires "notifiées", à condition qu'elles répondent à certains critères et qu'elles aient été en vigueur au 1er janvier 1977 et notifiées à la Commission avant le 1er janvier 1978.

46. Les boissons alcooliques, les produits manufacturés dérivés du tabac et les produits énergétiques, y compris l'essence, le gaz naturel et l'électricité, qu'ils soient nationaux ou importés, sont assujettis à des droits d'accise dans tous les États membres de l'UE.  Les taux des droits d'accise appliqués à ces produits varient d'un État membre à l'autre, mais doivent être au moins égaux aux taux minimum établis dans la législation de l'UE, qui définit également les catégories de produits auxquels des droits d'accise s'appliquent, et la base sur laquelle ils doivent être calculés.
  Une directive du Conseil adoptée en février 2010 prévoit une augmentation progressive des taux minimum des droits d'accise applicables aux cigarettes et au tabac fine coupe.
  Les États membres de l'UE ne sont pas encore convenus d'une augmentation des taux minimum applicables aux boissons alcooliques répondant à l'inflation, comme l'a proposé la Commission en 2006.
  Les tableaux des droits d'accise publiés par la Commission européenne contiennent les taux des droits d'accise applicables aux boissons alcooliques, au tabac et à l'énergie, prélevés par les États membres.

47. En vertu de la Directive 92/83/CEE du Conseil, les États membres peuvent appliquer des taux de droits d'accise réduits à la bière et à l'alcool éthylique produits par de petites brasseries ou distilleries nationales, telles que définies dans la directive.  Les taux réduits peuvent être inférieurs aux taux minimum fixés dans la législation européenne, mais pas inférieurs à la moitié du taux du droit d'accise normal appliqué à ces produits.  Au titre de cette directive, les États membres doivent appliquer le taux réduit à la bière et à l'alcool éthylique en provenance d'autres États membres lorsqu'ils répondent aux critères.
  D'après la Commission, bien que la directive ne précise pas si des taux réduits similaires doivent être appliqués à la bière et à l'alcool éthylique en provenance de pays extérieurs à l'UE, dans la pratique, des réductions fiscales semblables sont accordées conformément aux engagements contractés dans le cadre du GATT, habituellement sous réserve de présentation d'un certificat d'admissibilité par l'autorité nationale compétente du pays dans lequel la brasserie ou distillerie est établie.  Les États membres qui appliquent des taux de droits d'accise réduits pour les petites brasseries ou distilleries nationales sont les suivants:  Autriche, Allemagne, Belgique, Bulgarie, Danemark, Estonie, Finlande, France, Grèce, Irlande, Lettonie, Luxembourg, Pays bas, Portugal, République tchèque, Roumanie, Royaume‑Uni et Slovaquie.

48. Hormis la TVA et les droits d'accise applicables à l'alcool, au tabac et à l'énergie, les États membres appliquent d'autres taxes à d'autres biens et services.  La Commission européenne tient à jour une base de données accessible au public faisant état des principales taxes appliquées par les États membres, en termes de recettes, et dressant la liste des taxes mineures.

vi) Mesures contingentes

49. D'après la Commission, "la défense de la production de l'UE contre les distorsions du commerce international devrait être considérée comme une composante nécessaire d'une stratégie commerciale ouverte et juste".

50. En janvier 2008, la Commission européenne a conclu qu'"un délai de réflexion plus long est nécessaire pour chercher les réponses adéquates aux questions soulevées lors du débat intense et quelque peu polémique au sujet du processus de réexamen de l'IDC [instrument de défense commerciale]".
  D'après la Commission, cette décision a été prise en raison de l'absence de consensus entre les États membres et le Parlement européen;  la Commission continue de penser que le réexamen périodique de ses mesures contingentes contribuera à assurer leur efficacité.  Dans ces conditions, le Commissaire européen au commerce a indiqué qu'une fois la crise économique tempérée, il envisageait de revisiter "la question de savoir si nos instruments [contingents] peuvent être affinés, compte tenu également des changements éventuels devant intervenir suite au Cycle de Doha".
  Au cours de la période considérée, la Commission et les États membres sont convenus de moyens d'améliorer la transparence des enquêtes.  Ainsi, la Commission a, au cours de l'année 2010, restructuré le site consacré aux instruments de défense commerciale et a amélioré la divulgation des renseignements dans le cadre des enquêtes, entre autres initiatives.

51. Certains aspects des mesures contingentes de l'UE ont fait l'objet de trois différends portés devant l'OMC au cours de la période considérée, deux plaintes ayant été déposées par la Chine et une par l'Inde (tableau AII.1).

52. D'après la Commission européenne, 0,6% du total des importations de l'UE ont fait l'objet de mesures contingentes en 2009, tout comme l'année précédente.

b) Droits antidumping et compensateurs

53. Les principales dispositions législatives de l'UE figurent dans le Règlement n° 1225/2009 relatif aux mesures antidumping et dans le Règlement n° 597/2009 relatif aux mesures compensatoires.
  L'UE n'impose pas de mesures antidumping ni de mesures compensatoires aux importations en provenance d'Islande, du Liechtenstein et de Norvège, excepté pour le poisson et les autres produits qui n'entrent pas dans le champ d'application de l'Espace économique européen (EEE).

54. La Commission européenne est chargée de conduire les enquêtes en matière de mesures antidumping et compensatoires.  L'adoption de ce type de mesures est soumise aux nouvelles règles de comitologie entrées en vigueur en mars 2011.  Ces nouvelles règles fixent les conditions de contrôle par les États membres de l'exercice des compétences d'exécution conférées à la Commission en vertu de l'article 291 du Traité sur le fonctionnement de l'UE (voir chapitre II 1).  D'après la Commission, ces règles "contribueront à éviter toute politisation du processus et limiteront les possibilités de pression politique de la part des parties ou pays tiers concernés, ce qui permettra de mener une politique de défense commerciale plus vigoureuse".
  Avant l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, l'adoption de mesures antidumping et compensatoires était soumise à des "procédures spéciales dans lesquelles le Conseil avait fréquemment le dernier mot".
  En mars 2011, la Commission a présenté une proposition législative adaptant plusieurs règlements relatifs au commerce, notamment aux droits antidumping et compensateurs, aux nouvelles règles de comitologie.  La proposition de la Commission doit être adoptée par le Parlement et le Conseil conformément à la procédure législative ordinaire.

55. Le nombre d'ouvertures d'enquêtes antidumping a légèrement diminué depuis le dernier examen de l'UE (tableau III.4).  Le nombre de nouvelles mesures provisoires a progressé, tandis que celui des mesures définitives a reculé.

Tableau III.4

Enquêtes antidumping et mesures imposées, 2006‑2010a
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Ouvertures d'enquêtes
	35
	9
	18
	15
	15

	Mesures provisoires
	13
	12
	5
	9
	9

	Mesures définitives
	13
	12
	16
	9
	6

	Mesures ayant expiréb
	9
	16
	2
	3
	14

	Maintien de mesure suite au réexamen à l'expiration
	11
	12
	8
	5
	10

	Suppression de mesure suite au réexamen à l'expiration
	8
	3
	5
	0
	1


a
Au 31 décembre 2010.

b
Mesures qui expirent automatiquement après avoir été imposées pendant cinq ans.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des statistiques de la Commission européenne (plusieurs années) en matière de mesures antidumping, antisubventions et de sauvegarde [Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/trade/tackling-unfair-trade/trade-defence], et de renseignements fournis par la Commission.

56. À la fin de 2010, les mesures antidumping en vigueur dans l'UE étaient au nombre de 125, légèrement moins nombreuses que deux ans auparavant (tableau III.5).  Celles‑ci concernaient les importations en provenance de 27 pays ou territoires.  La Chine faisait l'objet de 44% de l'ensemble des mesures antidumping, contre 38% en 2008, tandis que l'Inde, la Russie et la Thaïlande en représentaient chacune environ 6%.  Des engagements sont en vigueur pour neuf produits en provenance de neuf pays.  D'après la Commission, la durée moyenne des mesures antidumping de l'UE est comprise entre six et sept ans;  environ 12% de ces mesures restent en vigueur plus de dix ans.

Tableau III.5

Mesures antidumping par pays, 2006‑2010

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Partenaire commercial/région
	
	
	
	
	

	Afrique du Sud
	1
	1
	2
	2
	2

	Algérie
	1
	1
	1
	1
	1

	Arabie saoudite
	1
	1
	1
	1
	0

	Arménie
	0
	0
	0
	1
	1

	Australie
	1
	1
	1
	0
	0

	Bélarus
	5
	3
	3
	3
	3

	Brésil
	1
	1
	1
	2
	2

	Bulgarie
	1
	0
	0
	0
	0

	Chine
	40
	44
	48
	54
	54

	Corée
	5
	5
	5
	5
	5

	Croatie
	2
	2
	1
	1
	1

	Égypte
	0
	0
	1
	1
	1

	États‑Unis
	3
	4
	4
	5
	3

	Îles Féroé
	1
	1
	1
	0
	0

	Inde
	8
	7
	8
	8
	7

	Indonésie
	6
	5
	5
	5
	4

	Israël
	1
	1
	1
	1
	1

	Japon
	1
	0
	0
	0
	0

	Kazakhstan
	0
	1
	2
	2
	2

	Laos
	1
	1
	1
	1
	1

	Libye
	1
	1
	0
	0
	0

	Macao, Chine
	0
	0
	1
	1
	1

	Macédoine
	0
	0
	1
	1
	1

	Malaisie
	5
	4
	4
	4
	3

	Maroc
	1
	1
	1
	1
	1

	Moldova
	1
	1
	1
	1
	1

	Norvège
	2
	2
	0
	0
	0

	Pakistan
	2
	2
	1
	0
	0

	Philippines
	2
	2
	1
	1
	1

	Roumanie
	2
	0
	0
	0
	0

	Russie
	10
	8
	8
	8
	8

	Sri Lanka
	1
	1
	1
	1
	1

	Taipei chinois
	6
	6
	6
	6
	5

	Thaïlande
	8
	7
	7
	8
	7

	Turquie
	2
	1
	0
	0
	0

	Ukraine
	6
	7
	6
	6
	6

	Viet Nam
	6
	5
	4
	4
	2

	Nombre total de mesures
	134
	127
	128
	135
	125


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des statistiques de la Commission européenne (plusieurs années) en matière de mesures antidumping, antisubventions et de sauvegarde (Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/trade/tackling-unfair-trade/trade-defence), et des renseignements fournis par la Commission.

57. Environ un tiers des marchandises soumises à des mesures antidumping dans l'UE sont des produits chimiques, 23% des métaux communs, y compris le fer et l'acier, 7% des produits minéraux et 6% des textiles, vêtements et chaussures.
  Certains des droits antidumping définitifs les plus élevés fixés à la suite d'enquêtes initiales ou de réexamens entre juin 2008 et juin 2010 visent certains tubes et tuyaux soudés, en fer ou en acier non allié (90,6%) et certains agrumes préparés ou conservés (jusqu'à 100,1%) en provenance de Chine, et les éléments de fixation en acier inoxydable en provenance du Viet Nam (jusqu'à 707%).

58. L'UE ne peut imposer de mesures antidumping que si la Commission décide que les mesures en question ne vont pas à l'encontre des intérêts plus généraux de l'économie de l'UE.  Depuis le dernier examen de l'UE, aucune procédure antidumping n'a été interrompue parce qu'il avait été constaté que la mesure en cause irait à l'encontre de l'"intérêt de la Communauté".

59. Le nombre d'ouvertures d'enquêtes en matière de mesures compensatoires a augmenté entre 2008 et 2009, puis diminué en 2010 (tableau III.6).  Au cours de l'année 2010, l'UE a imposé quatre mesures provisoires et trois mesures définitives, contre une mesure provisoire et une définitive en 2009.

Tableau III.6

Enquêtes en matière de droits compensateurs et mesures imposées, 2006‑2010

	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	Ouvertures d'enquêtes
	1
	0
	2
	6
	3

	Mesures provisoires
	0
	0
	0
	1
	4

	Mesures définitives
	0
	0
	0
	1
	3

	Mesures ayant expiréb
	0
	2
	0
	1
	0

	Maintien de mesure suite au réexamen à l'expiration
	1
	1
	1
	0
	1

	Suppression de mesure suite au réexamen à l'expiration
	0
	0
	0
	0
	0


a
Au 31 décembre 2010.

b
Mesures qui expirent automatiquement après avoir été imposées pendant cinq ans.

Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des statistiques de la Commission européenne (plusieurs années) en matière de mesures antidumping, antisubventions et de sauvegarde (Adresse consultée: http://ec.europa.eu/trade/tackling-unfair-trade/trade-defence), et des renseignements fournis par la Commission.

60. À la fin de décembre 2010, onze mesures compensatoires étaient en vigueur, soit trois de plus qu'au milieu de 2008.  Cinq mesures s'appliquent aux importations en provenance d'Inde, et les autres visant le Brésil, les Émirats arabes unis, les États-Unis, l'Iran, Israël et le Pakistan.  Les marchandises visées sont le PET et les pellicules en PET, les antibiotiques, les systèmes d'électrodes en graphite, l'acide sulfanilique et le biodiesel.  Des engagements sont en vigueur pour le PET et l'acide sulfanilique en provenance d'Inde.

61. Les droits compensateurs définitifs les plus élevés fixés à la suite d'enquêtes initiales ou de réexamens entre juin 2008 et juin 2010 visent les antibiotiques en provenance d'Inde (jusqu'à 32%) et le PET en provenance d'Inde (jusqu'à 19,1%).
  Cinq produits faisant l'objet de mesures compensatoires à la fin de 2010 étaient aussi assujettis à des mesures antidumping.

c) Sauvegardes

62. Le Règlement n° 260/2009 contient les règles générales de l'UE en matière de sauvegarde.
  Il s'applique aux importations en provenance des pays extérieurs à l'UE, à l'exception de l'Arménie, de l'Azerbaïdjan, du Bélarus, du Kazakhstan, de l'Ouzbékistan, de la République démocratique populaire de Corée, de la Russie, du Tadjikistan, du Turkménistan et du Viet Nam.  Les mesures de sauvegarde appliquées aux importations en provenance de ces pays sont assujetties au Règlement n° 625/2009.
  Les importations de produits textiles en provenance de certains pays non Membres de l'OMC sont également exclues du champ d'application des règles générales en matière de sauvegarde.  Le Règlement n° 427/2003 régit l'imposition de sauvegardes transitoires par produit aux importations en provenance de Chine.

63. La Commission a la responsabilité de conduire les enquêtes en matière de sauvegardes, en coopération avec les États membres.  L'adoption de mesures de sauvegarde définitives n'est pas soumise au régime normal prévu au titre des nouvelles règles de comitologie (voir chapitre II 1)).  À la différence des mesures antidumping et compensatoires, l'adoption de mesures de sauvegarde définitives nécessite qu'un avis positif soit rendu à l'issue d'un vote à la majorité qualifiée par un comité composé de représentants des États membres.

64. L'UE n'applique aucune mesure de sauvegarde depuis 2005.  Au cours de la période considérée, une enquête en matière de sauvegarde a été ouverte, et aucune mesure de sauvegarde définitive n'a été imposée.  L'enquête, qui a débuté en juin 2010, concerne les modems pour le réseau étendu sans fil.
  Il a été mis fin à la procédure en janvier 2011, la demande d'enquête ayant été retirée.  Une mesure de surveillance, visant les produits sidérurgiques de toutes origines, est en place depuis 2002.
  En vertu de la législation de l'UE en matière de sauvegardes, la Commission peut décider d'imposer ce type de mesure si "l'évolution des importations d'un produit originaire d'un pays tiers […] menace de causer un dommage aux producteurs communautaires".
  La surveillance implique la mise en place d'un régime de licences d'importation automatiques pendant une durée limitée.

65. Au titre de l'accord de libre‑échange UE‑Corée, les parties peuvent adopter une "sauvegarde bilatérale" impliquant la réintroduction temporaire de droits NPF dans le cadre des échanges bilatéraux si, suite à la libéralisation du commerce, la progression des importations causait ou menaçait de causer un dommage grave.
  Le Parlement européen a voté pour le Règlement d'application de cette disposition en février 2011.  Un Règlement similaire existe au titre des accords de partenariat économique de l'UE (voir chapitre II 4)).

vii) Restrictions et contrôles

66. L'UE n'applique pas de restrictions quantitatives à l'importation de produits en provenance de Membres de l'OMC pour protéger les producteurs nationaux.  Certains produits sidérurgiques en provenance de Russie ou du Kazakhstan, ainsi que certains textiles en provenance du Bélarus ou de la République démocratique populaire de Corée, font l'objet de contingents à l'importation.

67. L'UE applique des régimes de surveillance à l'importation de certains produits sidérurgiques, quelle que soit leur origine.  D'après la dernière réponse de l'UE au questionnaire sur les procédures de licences d'importation, les régimes de surveillance à l'importation ont pour objet d'"améliorer la transparence des importations" et ne visent pas à limiter l'accès au marché.
  Le régime de surveillance à l'importation de certains produits sidérurgiques est administré au moyen d'un régime de licences automatiques;  ce régime a été instauré en 2002 et sa durée prolongée jusqu'à la fin de 2012.
  L'UE a mis fin au régime de surveillance à l'importation de huit catégories de produits textiles en provenance de Chine le 31 décembre 2008, et à l'importation de certains textiles et vêtements en provenance d'Ouzbékistan en mai 2010.  D'après la Commission, ses accords bilatéraux sur les textiles avec la Russie et la Serbie ne prévoient aucune restriction quantitative, ni à l'importation ni à l'exportation.

68. En vertu de l'article 130 1) du Règlement n° 1234/2007, la Commission peut imposer des prescriptions en matière de licences concernant les importations de certains produits agricoles.
  Les produits pour lesquels une licence est requise, énumérés dans l'annexe II de la partie I du Règlement n° 376/2008, comprennent les céréales, le riz, le sucre, l'huile d'olive et les olives de table, le lin et le chanvre, le lait et les produits laitiers, la viande de bœuf et la viande de veau et les fruits et légumes transformés.  Les licences d'importation sont délivrées par les autorités compétentes des États membres, à la demande des opérateurs.  En outre, les importations de produits agricoles faisant l'objet de contingents tarifaires administrés par des méthodes autres que celle dite "premier arrivé, premier servi" sont soumises à des régimes de licences.  Les prescriptions en matière de licences sont énoncées dans le Règlement n° 1301/2006 et dans des règlements particuliers établissant les modalités concernant les contingents.  La Commission note que les licences requises pour les importations soumises à des contingents tarifaires sont délivrées d'une manière non discriminatoire, sur la base de la méthode de l'"examen simultané".  En général, les importateurs doivent déposer une garantie pour demander une licence d'importation.  Le montant de la garantie dépend du produit, et est retenu si le produit en question n'est pas importé au cours de la période de validité de la licence.

69. Des restrictions quantitatives et des contrôles à l'importation sont en place afin de mettre en œuvre les sanctions imposées par les résolutions des Nations Unies, ainsi que les dispositions en vigueur au titre de traités internationaux ou de conventions internationales.  L'UE effectue en outre des contrôles unilatéraux à l'importation en vue de la réalisation d'objectifs non économiques.

70. Par exemple, les importations de bois et de produits dérivés en provenance de pays avec lesquels l'UE a conclu des "accords de partenariat volontaires" concernant l'application des réglementations forestières, la gouvernance et les échanges commerciaux (FLEGT) sont soumises à un régime de licences.
  Dans le cadre de ces accords, les pays producteurs de bois conviennent, de façon volontaire, d'instaurer un système national de vérification de la légalité des cargaisons de bois et de produits dérivés qu'ils expédient à destination de l'UE.  Des accords de partenariat volontaires FLEGT ont été ratifiés au Ghana (septembre 2009), en République du Congo et au Cameroun (février 2011);  le processus de signature et de ratification d'un accord de partenariat avec la République centrafricaine est en cours (mars 2011).  Des négociations sont en cours avec la République démocratique du Congo, le Gabon, l'Indonésie, le Libéria, la Malaisie et le Viet Nam.  Dans l'attente de l'élaboration et de la mise à l'épreuve de systèmes de vérification appropriés, aucun régime de licences FLEGT n'est encore opérationnel.

71. En octobre 2010, l'UE a adopté un texte législatif qui interdit la mise sur le marché de l'UE de bois et de produits dérivés issus de bois récolté de manière illégale.
  En vertu du Règlement n° 995/2010, les "opérateurs" qui placent du bois et des produits dérivés nationaux ou importés sur le marché de l'UE pour la première fois doivent faire preuve de "diligence raisonnée", afin de réduire le plus possible le risque que ces produits ne contiennent du bois récolté en enfreignant la législation en vigueur dans le pays de récolte.
  La diligence raisonnée implique une gestion du risque en fonction de renseignements et de critères énoncés dans le Règlement.  En outre, les personnes impliquées dans le commerce du bois et des produits dérivés au sein de l'UE, hormis celles qui placent ces produits sur le marché de l'UE pour la première fois, doivent garder des traces de leurs fournisseurs et clients.  Le Règlement sera appliqué à compter du 3 mars 2013 et deux mesures d'application, qui seront élaborées par la Commission, doivent être adoptées d'ici aux 3 mars et 3 juin 2012.  Le bois et les produits dérivés du bois visés par des licences en cours de validité au titre du Plan FLEGT ou de la Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages menacées d'extinction sont considérés comme conformes aux exigences du nouveau Règlement.

viii) Normes et règlements techniques

72. Lors du dernier examen consacré à l'UE, certains Membres ont déclaré que les pratiques réglementaires de l'UE ainsi que ses règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité étaient devenus de plus en plus importants pour déterminer l'accès à son marché, créant parfois, d'après eux, des obstacles non nécessaires au commerce.
  En réponse, l'UE a indiqué que ses règlements visaient des objectifs légitimes, que leur impact faisait l'objet d'une évaluation approfondie, qu'ils étaient élaborés suivant un processus transparent offrant aux parties intéressées des autres Membres de l'OMC de nombreuses possibilités de participer et d'exprimer leurs vues, et qu'ils étaient largement fondés sur les normes internationales pertinentes.  Tout en reconnaissant que le nombre de prescriptions réglementaires avait augmenté, l'UE a précisé que cette évolution était due aux progrès scientifiques et à l'identification de nouveaux risques.  Elle a indiqué en outre qu'elle fournissait une assistance technique aux pays en développement afin de les aider à respecter les prescriptions réglementaires.

73. Les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité sont adoptés au niveau national et au niveau de l'UE.  Seules les marchandises qui ne sont pas visées par la législation "d'harmonisation complète" de l'UE peuvent être soumises à des règlements techniques ou des procédures d'évaluation de la conformité au niveau national.  La législation d'harmonisation est une législation adoptée conjointement par le Parlement européen et le Conseil, ou par la Commission lorsque le Parlement européen et le Conseil lui ont accordé les compétences d'exécution pertinentes.  Le fondement juridique général de l'adoption de la législation d'harmonisation relative à l'établissement et au fonctionnement du marché intérieur de l'UE est l'article 114 du TFUE.  D'autres dispositions du TFUE peuvent aussi constituer un fondement juridique pertinent, selon le sujet.  Par exemple, une partie substantielle de la législation dans le domaine des produits agricoles est fondée sur l'article 38 du TFUE.

74. En vertu du Règlement n° 764/2008, la Commission doit publier "une liste non exhaustive des produits qui ne font pas l'objet d'une législation communautaire d'harmonisation".
  D'après la Commission, environ 25% du marché des marchandises de l'UE ne sont pas visés par les règles d'harmonisation.

75. L'UE a mis à jour sa notification sur la mise en œuvre et l'administration de l'Accord OTC pour la dernière fois en novembre 2006.
  Elle a mis en œuvre les obligations au titre de l'Accord OTC par l'intermédiaire de la Décision 94/800/CE.
  La Commission est responsable de la mise en œuvre et de l'administration de l'Accord OTC.
  Le point d'information OTC pour la législation de l'UE est la Direction générale Entreprises et industrie de la Commission.
  Les États membres ont désigné des points d'information OTC pour leurs législations respectives.

76. L'UE a notifié 146 règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité à l'OMC entre octobre 2008 et la mi‑janvier 2011 (28 en 2008, 63 en 2009, 50 en 2010 et cinq en 2011).  Les notifications visent des produits tels que les appareils à usage domestique, le matériel électrique et électronique, les machines, les véhicules automobiles et leurs parties, les carburants, les matériaux de construction, les dispositifs de mesure, les textiles et vêtements, les produits chimiques, les engrais, les produits alimentaires, l'eau, le vin, les vitamines et minéraux, les cosmétiques, les produits dérivés du phoque et les plantes génétiquement modifiées.  Les notifications indiquent normalement un délai pour la présentation des observations d'au moins 60 jours et une proposition de date d'adoption après l'expiration de ce délai.  Pendant la période considérée, l'UE a présenté un grand nombre d'addenda, fournissant des renseignements additionnels sur l'adoption, l'entrée en vigueur et la teneur du texte final de mesures OTC déjà notifiées.

77. Pendant la période considérée, les États membres pris individuellement ont notifié environ 140 règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité.  La plupart de ces notifications émanaient de la France (21%), suivie de la République tchèque et de la Slovénie (14% chacune), de la Finlande (10%), et du Danemark, de l'Italie, et de la Suède (environ 8% chacun).  L'Allemagne, l'Espagne, l'Estonie, la Hongrie, la Lituanie, les Pays‑Bas, la Pologne, le Portugal, le Royaume‑Uni et la Slovaquie ont également présenté des notifications.  Les notifications visaient, entre autres choses, les matériaux de construction, les équipements de sécurité‑incendie, les dispositifs de mesure, les machines‑outils, les produits laitiers et autres produits agricoles, les additifs et compléments alimentaires, les alcools et les boissons alcooliques, les médicaments vétérinaires, les engrais, les véhicules automobiles, les armes et munitions, ainsi que le tabac et les produits du tabac.  Pour environ 17% des notifications présentées par les États membres, le délai prévu pour la présentation des observations, ou la période entre la date de publication d'une notification et sa date d'adoption, était inférieur à 60 jours.

78. Entre octobre 2008 et janvier 2011, les Membres de l'OMC ont soulevé des préoccupations au Comité OTC concernant plusieurs mesures proposées ou adoptées par l'UE ou par ses États membres (tableau III.7).  Parmi les 17 nouvelles préoccupations soulevées, une seule a été suivie d'une procédure formelle de règlement des différends.

Tableau III.7

Préoccupations commerciales spécifiques concernant les OTC de l'UE, octobre 2008‑janvier 2011

	Préoccupation
	Documents de référence de l'OMC
	Membre(s) concerné(s)
	Date de formulation

	Proposition de règlement relatif aux produits cosmétiques
	G/TBT/M/46;  G/TBT/N/EEC/186 et Corr.1
	Chine
	05.11.2008

	Non‑inclusion du napropamide à l'annexe I de la Directive 91/414/CEE du Conseil
	G/TBT/M/46;  G/TBT/N/EEC/203
	Inde
	05.11.2008

	Mesure concernant les nouveaux aliments
	G/TBT/M/46, 47;  G/TBT/N/EEC/188
	Colombie, Costa Rica, Équateur, Mexique, 
Pérou
	05.11.2008

	Projet de directive de la Commission modifiant la Directive 67/548/CEE du Conseil (substances chimiques dangereuses)
	G/TBT/M/46, 47, 48;  G/TBT/N/EEC/212
	Afrique du Sud, Australie, Botswana, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Corée, Cuba, Équateur, États‑Unis, Inde, Indonésie, Japon, Maurice, Philippines, République dominicaine, Turquie, Venezuela, Zimbabwe
	05.11.2008

	Prescription pour l'étiquetage de la capacité des piles et accumulateurs
	G/TBT/M/46
	Japon
	05.11.2008

	Règlement relatif au commerce des produits dérivés du phoquea
	G/TBT/M/47, 48, 49, 51;  G/TBT/N/EEC/249 et Add.1 et 2;  G/TBT/N/EEC/325
	Brésil, Canada, Norvège
	18.03.2009

	Normes de commercialisation de l'huile d'olive
	G/TBT/M/47;  G/TBT/N/EEC/226
	États‑Unis, Nouvelle‑Zélande
	18.03.2009

	Prescriptions pour les tondeuses autoportées (France)
	G/TBT/M/47, 48, 49, 51
	États‑Unis
	18.03.2009

	Mise en œuvre de la Directive sur les exigences en matière d'écoconception relatives à la consommation d'énergie électrique
	G/TBT/M/47, 49;  G/TBT/N/EEC/208 et Add.1;  228 et Add.1;  229 Add.1 et 2;  234 et Add.1;  237 et Add.1;  et 273 et Add.1
	Chine
	18.03.2009

	Programmes de certification, systèmes d'étiquetage, indications géographiques et mesures régionales de certification de la qualité pour les produits agricoles (Livre vert sur la qualité des produits agricoles)
	G/TBT/M/47, 48
	États‑Unis, Mexique
	18.03.2009

	Contingent tarifaire pour les viandes et les produits carnés
	G/TBT/M/48
	Argentine, Australie, Paraguay, Uruguay
	25.06.2009

	Limitation de la mise sur le marché et de l'emploi des composés organostanniques
	G/TBT/M/48, 49;  G/TBT/N/EEC/244 et Add.1
	Japon
	25.06.2009

	Interdiction des produits contenant du fumarate de diméthyle biocide (DMF)
	G/TBT/M/48;  G/TBT/N/EEC/258 et Add.1
	Japon
	25.06.2009

	Accréditation et surveillance du marché dans le contexte de la commercialisation des produits
	G/TBT/M/48, 49, 51;  G/TBT/N/EEC/152
	Australie, Corée, États‑Unis, Thaïlande
	25.06.2009

	Règlement sur les normes de commercialisation pour la viande de volaille
	G/TBT/M/48, 49, 51;  G/TBT/N/EEC/267
	Australie, Brésil
	25.06.2009

	Règlement relatif aux produits laitiers (Italie)
	G/TBT/M/50, 51;  G/TBT/N/ITA/13
	Australie, Nouvelle‑Zélande
	24.03.2010

	Enregistrement pour les médicaments traditionnels à base de plantes
	G/TBT/M/51
	Chine, Équateur, Inde
	23.06.2010

	Limitation de l'UE relative à l'utilisation de certaines substances dangereuses dans les équipements électriques et électroniques
	G/TBT/M/46, 47, 48, 49, 51;  G/TBT/N/EEC/247 et G/TBT/Notif.00/310, Corr.1
	Australie, Canada, Chine, Corée, République de, Égypte, États‑Unis, Israël, Japon, Jordanie, Malaisie, Mexique, Thaïlande, Venezuela
	31.03.1999

	Interdiction de l'utilisation de nickel‑cadmium dans les piles
	G/TBT/M/48;  G/TBT/N/EEC/98
	Australie, Canada, Chine, Égypte, États‑Unis, Japon, Thaïlande, Venezuela
	11.06.1999

	Règlement relatif à certains produits vitivinicoles
	G/TBT/M/46, 47, 48, 49, 51;  G/TBT/N/EEC/15, Corr.1 et 2;  G/TBT/N/EEC/57;  G/TBT/N/EEC/252 et Add.1;  et G/TBT/N/EEC/264 et Add.1
	Afrique du Sud, Argentine, Australie, Bolivie, Brésil, Canada, États‑Unis, Mexique, Nouvelle‑Zélande, Paraguay, Pérou, Uruguay
	01.10.1999

	Règlement concernant l'enregistrement, l'évaluation et l'autorisation des produits chimiques (REACH)
	G/TBT/M/46, 47, 48, 49, 51;  G/TBT/N/EEC/52 et Add.1 à 5;  Add.3/Rev.1;  G/TBT/N/EEC/295 et 297;  G/TBT/N/EEC/333‑6
	Afrique du Sud, Arabie saoudite, Argentine, Australie, Botswana, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Corée, Costa Rica, Cuba, Égypte, El Salvador, Équateur, États‑Unis, Indonésie, Israël, Japon, Koweït, Malaisie, Mexique, Pakistan, Philippines, Qatar, République dominicaine, Singapour, Suisse, Taipei chinois, Thaïlande, Uruguay
	20.03.2003

	Restrictions à l'utilisation de l'éther déca‑bromo diphénylique (déca‑BDE) par la Suède
	G/TBT/M/46, 47;  G/TBT/N/SWE/59
	États‑Unis, Israël, Japon, Jordanie, 
Taipei chinois
	15.03.2006

	Caractéristiques de réaction au feu des produits de construction
	G/TBT/M/48;  G/TBT/N/EEC/92 et Add.1
	Brésil, Colombie, Corée, République de, États‑Unis, Japon, Mexique, Philippines, Thaïlande,
	15.03.2006

	Règlement relatif à la classification, à l'étiquetage et à l'emballage des substances et des mélanges (ATP et classification, étiquetage et emballage)
	G/TBT/M/49, 51;  G/TBT/N/EEC/151 et Add.1 et 2;  G/TBT/N/EEC/212 et Add.1 à 3;  et G/TBT/N/EEC/163 et Add.1 et 2, Add.1/Corr.1
	Afrique du Sud, Argentine, Australie, Botswana, Brésil, Canada, Chili, Chine, Colombie, Corée, République de, Cuba, Équateur États‑Unis, Fédération de Russie, Inde, Indonésie, Japon, Malaisie, Maurice, Philippines, République dominicaine, Thaïlande, Turquie, Venezuela Zimbabwe
	05.07.2007

	Interdiction d'importer des produits dérivés de phoques (Allemagne)
	G/TBT/M/46;  G/TBT/N/DEU/5 et Add.1
	Canada, Norvège
	20.03.2008

	Production biologique et étiquetage des produits biologiques
	G/TBT/M/47, 49;  G/TBT/N/EEC/101 et Add.1
	Argentine, Équateur, Cuba
	20.03.2008

	Prescriptions relatives aux produits chimiques pour les jouets
	G/TBT/M/50;  G/TBT/N/EEC/184 et Add.1
	Chine, Corée
	20.03.2008


a
Préoccupation suivie d'une procédure formelle de règlement des différends.

Source:
Secrétariat de l'OMC.
79. Depuis le dernier examen de l'UE, la France a notifié un accord de reconnaissance au titre de l'article 10.7 de l'Accord OTC.
  Aucune notification n'a été présentée au titre de l'article 10.7 par l'UE ou par un autre État membre.

80. Les règlements techniques et les procédures d'évaluation de la conformité au niveau national et au niveau de l'UE sont élaborés et adoptés suivant des procédures qui régissent l'élaboration et l'adoption de la réglementation en général.  Ces procédures diffèrent sensiblement d'un État membre à l'autre (tableau III.8).

Tableau III.8

Aspects spécifiques de la réglementation dans quatre États membres, début 2010

	Cadre législatif général

	Allemagne
	Les lois fédérales sont généralement développées dans la législation secondaire publiée par les Länder.  Les Länder publient leurs propres lois et règlementations dans les domaines relevant exclusivement de leur compétence;  ils peuvent déléguer les responsabilités de mise en œuvre aux comtés et aux municipalités.  Le niveau hiérarchique des instruments juridiques dépend de l'organe qui les a promulgués.  Les municipalités n'ont pas de pouvoirs législatifs à proprement parler, mais peuvent publier des règlements d'application sur les permis et les licences.

	Belgique
	Le gouvernement fédéral, trois gouvernements régionaux et trois gouvernements communautaires légifèrent dans leurs domaines de compétence;  les lois publiées par le gouvernement fédéral et les décrets publiés par les régions et communautés (appelés "ordonnances" dans la région de Bruxelles‑capitale) sont sur un pied d'égalité;  de plus, chaque gouvernement a une sous‑structure de réglementations secondaires, également équivalente à celle des autres gouvernements.

	Royaume‑Uni
	La législation primaire, contenue dans les lois du Parlement, confère parfois à l'exécutif le pouvoir d'élaborer des lois, qui sont soit notifiées au Parlement, soit approuvées par celui‑ci;  les assemblées en Écosse, au Pays de Galles et en Irlande du Nord peuvent élaborer des lois dans leurs propres domaines de compétence.

	Suède
	En général, la législation primaire (proposée par le gouvernement et promulguée par le Parlement) est développée dans les réglementations secondaires (arrêtés et règlements) par des organismes publics:  Seuls le Parlement et le gouvernement ont le droit, en vertu de la Constitution, de publier des normes juridiques;  en revanche, le Parlement comme le gouvernement peuvent déléguer des pouvoirs d'élaboration de règles aux organismes publics et gouvernements locaux.

	Planification prospective

	Allemagne
	L'accord de coalition adopté par les partis de la coalition au début de chaque législature définit le cadre de politique générale;  la chancellerie résume les projets ministériels en cours et futurs dans un document régulièrement mis à jour.

	Belgique
	Chaque gouvernement publie une déclaration d'orientation convenue par les partis de la coalition au début d'une législature.

	Royaume‑Uni
	Le discours annuel de la Reine à l'ouverture de la session parlementaire définit les grandes lignes du programme législatif pour l'année à venir.  D'importantes propositions de politique générale sont présentées sous forme de livres blancs par les ministres du gouvernement.  Les procédures de planification prospective pour les réglementations secondaires sont beaucoup moins développées et il n'y a pas de coordination systématique.

	Suède
	À partir de l'accord de coalition conclu au début de chaque période politique, le Premier Ministre présente au Parlement une liste de propositions de lois à venir, deux fois par an.

	Procédures d'élaboration de règles

	Allemagne
	La Constitution et la Loi sur les procédures administratives définissent un cadre de prescriptions générales en matière de procédures administratives;  des procédures normalisées plus élaborées pour le développement de nouveaux textes législatifs au niveau fédéral sont énoncées dans les Règles communes de procédure des ministères fédéraux et sont juridiquement contraignantes.

	Belgique
	Les procédures générales d'élaboration de nouvelles réglementations fédérales sont présentées dans plusieurs circulaires relatives au fonctionnement du Conseil des ministres.

	Royaume‑Uni
	Il n'y a pas de loi générale sur les procédures administratives;  en revanche, le Royaume‑Uni s'appuie sur un ensemble de codes et orientations visant différents champs d'action et publiés par différentes entités publiques.

	Suède
	Les "instruments du gouvernement" définissent les procédures de consultation pour l'élaboration de règles.

	Consultation publique


	Allemagne
	La consultation publique par le gouvernement fédéral est officiellement réglementée par les Règles communes de procédure, qui précisent que les ministères doivent consulter de manière précoce et approfondie tout un éventail de parties intéressées.  En pratique, chaque ministère a une importante marge de manœuvre en ce qui concerne notamment le retour d'information, le calendrier, la publication d'observations et le choix des partenaires de consultation.  Les cycles de préconsultation informels (avec les Länder, les municipalités et les associations) sont la norme, et ont lieu à un stade précoce du processus avant la rédaction du projet de loi.  Même si la consultation en ligne est un dispositif important qui se développe régulièrement, le gouvernement fédéral n'a toutefois pas encore mis en place de portail électronique unique pour toutes les consultations en cours et précédentes tenues sur les initiatives fédérales.

	Belgique
	Les parties prenantes sont généralement consultées par l'intermédiaire d'un réseau vaste, dense et extrêmement structuré de conseils consultatifs rassemblant des représentants de groupes cibles relatifs à plusieurs questions de réglementation/de politique générale.  D'autres formes de consultation, y compris des procédures plus ouvertes "d'information et commentaires" utilisant Internet pour atteindre directement les citoyens, se développent parallèlement à l'approche traditionnelle.

	Royaume‑Uni
	Le Code des pratiques de consultation, révisé en 2008, favorise une approche ouverte des consultations, mais le réexamen de ce code a montré que la manière dont les consultations étaient menées en pratique suscitait des réserves.  Le code s'applique à tous les ministères du gouvernement ainsi qu'aux organismes qui sont en relation étroite avec une institution financière.  Tous les ministères présentent leurs exercices de consultation sur une page Web ministérielle;  des travaux sont en cours pour développer un outil en ligne complet permettant d'accéder à toutes les consultations du gouvernement central.

	Suède
	La consultation publique, par le gouvernement, des parties concernées par le projet de législation, est en principe obligatoire.  L'un des éléments clés du processus de consultation est la commission d'enquête:  avant que le gouvernement présente des propositions de lois, la commission d'enquête rédige un rapport qui est transmis aux organes pertinents pour examen;  les rapports sont publiés.  Au‑delà du système des commissions d'enquête, qui concerne les textes législatifs majeurs, il existe une exigence générale de consultation.  Il n'y a pas de lignes directrices explicites ou communes sur la façon de mener cette consultation.  Les ministères et organismes peuvent définir leur propre approche, y compris en consultant directement la population.

	Accès aux réglementations

	Allemagne
	Lorsqu'une loi ou ordonnance est promulguée, elle est publiée au journal officiel fédéral.  Une base de données accessible au public et rassemblant les réglementations administratives fédérales est en place depuis 2006.

	Belgique
	Les réglementations sont accessibles par le biais de différents sites Web et publications officiels;  les réglementations aux niveaux fédéral, régional et communautaire sont publiées au journal officiel, disponible en ligne;  en outre, les réglementations sont compilées, avec leurs versions consolidées, sur un site Web doté de fonctionnalités de recherche.

	Royaume‑Uni
	Plusieurs bases de données de renseignements sur les réglementations sont disponibles, mais aucune n'est exhaustive;  le Ministère de la justice développe actuellement la base de données de droit écrit, qui visera les réglementations primaires et secondaires dans leur forme actuelle, c'est‑à‑dire en incluant les modifications consécutives.

	Suède
	Le gouvernement est tenu de publier les lois et arrêtés, amendements y compris, dans le Recueil des lois et règlements de la Suède;  il existe également une base de données répertoriant toutes les lois, les arrêtés et les règlements des organismes publics.  Le gouvernement publie également deux fois par an des renseignements d'ordre général sur les nouvelles lois importantes qui entreront en vigueur dans les six mois à venir.

	Évaluation de l'impact ex ante

	Allemagne
	L'évaluation de l'impact est décrite dans un manuel complet publié par le Ministère de l'intérieur en 2006.  Les impacts déterminants sont analysés, notamment les impacts environnementaux, économiques et sociaux.  Le processus est appliqué à la législation primaire, et ne couvre qu'en partie la législation secondaire.  L'approche est complète en théorie, mais dans la pratique il apparaît que l'évaluation de l'impact a une incidence limitée sur la prise des décisions.

	Belgique
	L'évaluation de l'impact ex ante est une mesure à laquelle la Belgique recourt depuis peu et qui n'a pas fini d'évoluer.  À l'exception du processus suivi dans les Flandres, l'évaluation de l'impact reste principalement axée sur les charges administratives, même si des efforts ont été déployés récemment afin d'étendre sa portée.

	Royaume‑Uni
	Le gouvernement a récemment mis à jour sa politique sur l'évaluation de l'impact ex ante;  le nouveau processus est conçu pour promouvoir une plus grande transparence et affiner l'approche grâce à une quantification améliorée et un examen des coûts et bénéfices "dès le début du processus", avant qu'une politique ne soit trop avancée, l'objectif global étant de garantir que les bénéfices des nouvelles réglementations en justifient les charges.  Un vaste appui institutionnel et méthodologique est en place.

	Suède
	Une nouvelle politique vise à favoriser une approche plus systématique et plus cohérente, allant au‑delà de l'impact sur les petites entreprises, ainsi qu'un cadre institutionnel renforcé.  Elle reste fermement axée sur les aspects économiques et commerciaux.  L'élément central de l'approche révisée est un nouvel Arrêté sur l'évaluation de l'impact réglementaire pour les organismes publics, entré en vigueur en janvier 2008.  Celui‑ci prévoit des prescriptions spécifiques en matière d'évaluation de l'impact.

	Mise en application


	Allemagne
	L'essentiel de la législation adoptée au niveau fédéral est mis en œuvre et appliqué par les Länder, qui s'appuient considérablement sur les districts, comtés et municipalités pour exécuter la législation des États et même la législation fédérale.  Les méthodes d'application fondées sur l'analyse du risque ne sont pas explicitement utilisées.

	Belgique
	L'application et le contrôle du respect des réglementations suivent les lignes du partage des compétences entre les gouvernements de Belgique.  Dans les domaines relevant de la compétence fédérale, le contrôle du respect des réglementations incombe aux services des ministères pertinents, ou aux organismes administratifs;  la même structure s'applique aux régions et communautés dans leur domaine de compétence.  Le gouvernement au niveau local joue un rôle important dans la mise en application.  L'analyse des risques est une méthode de contrôle bien établie.

	Royaume‑Uni
	Les responsabilités en matière d'application sont réparties entre les organismes de réglementation nationaux et les autorités locales.  L'approche de l'application a fait l'objet d'une réévaluation, aboutissant à l'adoption de nouvelles lois (Loi sur les sanctions et la mise en application de la réglementation, promulguée en juillet 2008 et Code de conformité des autorités de contrôle, entré en vigueur en avril 2008).  Des progrès notables ont été faits en faveur de l'adoption de principes communs d'application de la réglementation fondés sur l'évaluation du risque.

	Suède
	L'approche actuelle de la mise en application est complexe, et il est largement reconnu qu'elle devrait être réformée.  Les responsabilités en matière d'exécution sont réparties entre un ensemble d'organes et régies de différentes manières par plus de 230 lois.  L'administration a commencé à prendre certaines mesures pour rationaliser et clarifier les responsabilités relatives à l'application.  L'approche fondée sur l'analyse du risque est peu utilisée.

	Rationalisation de la réglementation

	Allemagne
	Le gouvernement fédéral a voté plusieurs lois pour abroger les réglementations superflues ainsi qu'une loi relative à la simplification destinée à "faire le ménage" dans le stock de réglementations environnementales.  Cependant, le système allemand n'encourage pas les clauses de révision ou autres dispositifs qui déclencheraient la révision de réglementations individuelles.

	Belgique
	Les procédures d'examen des réglementations a posteriori sont toujours en cours de développement.  La législation prévoit rarement un examen a posteriori.  L'utilisation de clauses d'extinction n'est pas très répandue.  Au niveau fédéral, l'un des "12 travaux stratégiques" présentés dans la note de politique générale du gouvernement fédéral prévoyait l'introduction d'une évaluation a posteriori des lois existantes.  Cela a mené à l'établissement, en 2007, du comité parlementaire chargé du suivi législatif.  Les gouvernements régionaux tentent également de développer des mécanismes d'examen a posteriori.

	Royaume‑Uni
	Malgré plusieurs initiatives utiles, les efforts de consolidation ou de simplification de la réglementation ne sont pas systématiques.  Un nouveau formulaire d'évaluation de l'impact prescrit aux responsables de fixer une date à laquelle ils examineront les coûts et bénéfices effectifs de toute nouvelle proposition et détermineront si la politique a eu les effets souhaités.  Cet examen a posteriori de la mise en œuvre devrait normalement avoir lieu dans les trois ans suivant la mise en œuvre, selon la nature de la politique.

	Suède
	La Suède utilise activement différents processus visant directement la rationalisation de la réglementation.  Le plan d'action pour une meilleure réglementation, lancé en 2006, est mis à jour chaque année et vise un large éventail de mesures de simplification de la réglementation.


Source:  Secrétariat de l'OMC, d'après OCDE (2010), Mieux légiférer en Europe (différents numéros), Paris.

81. Les règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité sont établis au niveau de l'UE par l'intermédiaire d'actes législatifs de l'UE adoptés par le Parlement européen et le Conseil, ou par la Commission en vertu des compétences d'exécution conférées par un acte de l'UE.  Depuis l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en décembre 2009, l'adoption de règlements techniques et de procédures d'évaluation de la conformité par la Commission au titre de ses pouvoirs d'exécution est soumise à un nouveau cadre juridique (voir chapitre II 1)).

82. La Commission gère un site Web consacré aux consultations publiques sur les initiatives liées à l'élaboration des politiques et des textes législatifs.
  Les avis concernant la préparation de la législation sont publiés dans la "série C" du Journal officiel de l'UE;  une fois adoptée, la législation est publiée dans la "série L" du Journal officiel de l'UE, comme l'exige le Traité sur le fonctionnement de l'UE.  Bien qu'il n'existe de pas de prescription légale exigeant la publication d'avis relatifs à l'élaboration de la législation, la Commission a indiqué qu'ils étaient publiés.  D'après elle, le délai autorisé entre la publication d'une mesure et son application aux opérateurs économiques varie en fonction de la mesure et de la nécessité ou non de la transposer dans la législation nationale.  La Commission a indiqué qu'en général, la période minimale de mise en œuvre pour la législation d'harmonisation était de 18 à 24 mois.  Elle peut être plus longue pour une législation qui innove ou apporte des modifications importantes aux prescriptions existantes.

83. D'après la Commission, l'UE notifie le projet de mesure à l'OMC une fois que le texte complet de la mesure est disponible, mais à un stade où les observations peuvent être prises en compte.  Certains Membres de l'OMC considèrent que les consultations publiques sur les propositions réglementaires de l'UE pourraient être améliorées.
  Par exemple, un Membre a noté qu'au moment où l'UE publie les avis au public annonçant les réglementations proposées, les délibérations entre les États membres sont déjà trop avancées pour permettre un examen significatif des vues de leurs partenaires commerciaux.

84. Les règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité proposés peuvent faire l'objet d'une étude d'impact par la Commission.  Dans le cadre de l'initiative "Mieux légiférer" de l'UE, toutes les initiatives et les propositions législatives "majeures" "susceptibles d'avoir des répercussions importantes aux niveaux économique, social et environnemental" doivent faire l'objet d'une évaluation de l'impact.  En vertu des lignes directrices de la Commission sur l'analyse d'impact, révisées en 2009, l'évaluation devrait inclure l'analyse des effets des politiques commerciales et d'investissement sur les entreprises et les consommateurs, étrangers comme nationaux, ainsi que des effets des politiques particulières concernant les obligations de l'UE dans le cadre de l'OMC.

85. Les prescriptions relatives aux règlements techniques et procédures d'évaluation de la conformité sont énumérées par secteur sur le site Web Export Helpdesk de la Commission.
  En outre, un aperçu de la législation de l'UE sur les différents types de produits est disponible sur le site Web de la Direction générale Entreprises et industrie de la Commission.

86. Dans le cadre de la "nouvelle approche" de l'harmonisation technique, lancée au milieu des années 1980, les règlements techniques adoptés au niveau de l'UE contiennent des "prescriptions fondamentales" exprimées sous forme d'indicateurs ou d'objectifs fondés sur les performances, qui laissent les fabricants libres de déterminer les caractéristiques techniques à respecter.  Les prescriptions fondamentales définissent les résultats à atteindre ou les risques à prendre en compte, sans indiquer de solution technique particulière.  Les solutions techniques pour respecter les prescriptions fondamentales sont énoncées dans les normes harmonisées élaborées par les organisations européennes de normalisation à partir d'un mandat de la Commission.  Le respect de ces normes confère une présomption de conformité avec les prescriptions fondamentales visées par les normes.  Les règlements techniques adoptés avant l'introduction de la nouvelle approche établissent généralement des prescriptions techniques spécifiques détaillées.  Les véhicules automobiles sont entièrement soumis à l'ancienne approche.  Les règlements relevant de la nouvelle approche visent une large gamme de produits, y compris les produits électriques et électroniques, les équipements sous pression et les appareils fonctionnant au gaz, les jouets, les machines, les dispositifs médicaux, les équipements de radio et de télécommunication, les ascenseurs, les équipements de protection individuelle, les équipements électriques destinés à être utilisés en atmosphère explosive et les embarcations de plaisance.  La Commission ne dispose pas de données sur les parts de marché des produits soumis à l'ancienne approche et à la nouvelle approche de la législation.  D'après la Commission, certains secteurs, à l'instar de celui des produits chimiques, sont soumis aux deux types d'approches.

87. Dans le contexte du précédent examen, l'UE a déclaré que sa législation s'appuyait sur la déclaration de conformité du fournisseur pour une "grande partie" des marchandises commercialisées dans l'UE.
  Les marchandises faisant l'objet d'une déclaration de conformité du fournisseur sont notamment les produits électriques et électroniques, les produits liés à l'énergie soumis à des prescriptions d'écoconception, les équipements de radio et de télécommunication, la plupart des machines, les jouets, les appareils de réfrigération, certaines catégories d'équipements sous pression, les équipements de protection individuelle, les embarcations de plaisance et les dispositifs médicaux.  En outre, la déclaration de conformité du fournisseur est utilisée pour les marchandises qui, en l'absence d'une législation plus spécifique en matière de sécurité au niveau de l'UE, sont soumis à la Directive relative à la sécurité générale des produits.
  Il s'agit notamment des articles de puériculture, des textiles et de plusieurs autres biens de consommation.  On a recours à une évaluation de la conformité par des tiers, en l'occurrence des "organismes notifiés", pour les produits jugés "à haut risque".  Les organismes notifiés sont des organismes de certification, d'inspection et d'essais désignés par les États membres pour exercer les activités spécifiques d'évaluation de la conformité exigées en vertu de la législation de l'UE sur les produits.  La désignation d'organismes notifiés par les États membres implique une évaluation technique, généralement fondée sur l'accréditation, et une décision politique par laquelle les États membres prennent en charge le fonctionnement et la supervision de l'organisme notifié.
  Les organismes d'évaluation de la conformité qui ne sont pas établis dans l'UE ne peuvent pas obtenir le statut d'organisme notifié.

88. En juillet 2008, le Parlement européen et le Conseil ont adopté le nouveau cadre législatif, ensemble de mesures visant à supprimer "les obstacles à la libre circulation des produits qui demeurent" au sein de l'UE.  Le nouveau cadre législatif comprend la Décision n° 768/2008 et le Règlement n° 765/2008.
  La Décision n° 768/2008 contient des principes communs et des dispositions de référence pour l'élaboration de la future législation d'harmonisation ou la modification de la législation d'harmonisation existante.  Elle établit une liste des procédures d'évaluation de la conformité ainsi que les critères de sélection d'une procédure, dont la nature du risque associé au produit, la nécessité d'éviter l'imposition de prescriptions d'évaluation de la conformité trop contraignantes en ce qui concerne les risques, l'adéquation de la procédure d'évaluation de la conformité au type de produit ainsi que le type et le degré du risque.  D'après la Commission, la décision transpose dans la législation de l'UE les outils relatifs aux procédures d'évaluation de la conformité élaborés par le Comité pour l'évaluation de la conformité de l'ISO.  Dans le cadre du développement de la nouvelle législation ou de la modification de la législation existante, les législateurs de l'UE doivent justifier tout écart par rapport aux principes communs et dispositions de référence contenus dans la Décision n° 768/2008.  En 2010, la Commission a tenu des consultations publiques sur la proposition visant à aligner dix directives de la nouvelle approche sur les nouvelles dispositions de la Décision n° 768/2008.

89. Conformément au nouveau cadre législatif, l'accréditation devrait être la méthode privilégiée pour déterminer la compétence technique d'un organisme particulier de certification, d'inspection ou d'essais, en vertu de la législation de l'UE sur les produits qui exige une évaluation de la conformité par un tiers.  Depuis janvier 2010, l'UE applique un nouveau cadre commun concernant l'accréditation, énoncé dans le Règlement n° 765/2008.  Auparavant, l'accréditation était régie par la législation nationale.  D'après la Commission, en l'absence d'un fondement juridique commun, les États membres ont utilisé "différentes méthodes d'accréditation, appliquant des systèmes distincts avec une rigueur inégale".
  Les objectifs du nouveau cadre d'accréditation sont les suivants:  encourager la confiance accordée à la qualité des organismes d'évaluation de la conformité et de leurs certificats;  garantir des règles communes et transparentes pour l'évaluation de la compétence des organismes d'évaluation de la conformité et la surveillance de ces organismes;  et stabiliser le système d'accréditation au sein de l'UE.

90. En vertu du nouveau cadre, les États membres doivent nommer un seul organisme national d'accréditation, qui doit effectuer l'accréditation conformément aux principes énoncés dans le Règlement n° 765/2008.  Par d'exemple, les organismes nationaux d'accréditation ne peuvent pas être impliqués dans l'évaluation de la conformité, exercer leurs activités avec un but lucratif, ou être en concurrence avec d'autres organismes d'accréditation dans l'État membre où ils sont établis ou dans un autre État membre de l'UE.  Le nouveau cadre reconnaît la coopération européenne pour l'accréditation (European Cooperation for Accreditation‑EA), comme l'"infrastructure" officielle d'accréditation, chargée de gérer l'évaluation par les pairs de la conformité des organismes nationaux d'accréditation avec les prescriptions juridiques pertinentes.  Tous les organismes nationaux d'accréditation doivent être membres de l'EA et se soumettre régulièrement à une évaluation par des pairs.

91. Les organismes nationaux d'accréditation doivent reconnaître l'équivalence des services des autres organismes nationaux d'accréditation qui ont fait l'objet avec succès de l'évaluation par les pairs.  Les États membres ne peuvent pas refuser les certificats ou rapports d'essai publiés par un organisme d'évaluation de la conformité accrédité par l'organisme national d'accréditation d'un autre État membre.
  Le Règlement n° 765/2008 ne contient pas de dispositions concernant la reconnaissance d'organismes d'accréditation non établis dans l'UE, ou l'acceptation de rapports de certification et d'essai publiés par de tels organismes.

92. Dans la cadre de la politique de l'EA, la relation avec les organismes d'accréditation de pays extérieurs à l'AELE ou au "voisinage européen" devrait être gérée par le biais de l'Accord de reconnaissance multilatérale de l'IAF (Forum international de l'accréditation) et de l'Accord de reconnaissance mutuelle de l'ILAC (Coopération internationale sur l'agrément des laboratoires d'essais).
  D'après la politique, "dans certains cas exceptionnels, l'EA pourrait offrir aux organismes d'accréditation de certains de ces pays la possibilité de signer un accord de coopération", à certaines conditions, y compris le respect par l'organisme d'accréditation étranger de "toutes les prescriptions spécifiques établies par l'EA pour ses membres, conformément au Règlement (CE) n° 765/2008".  En ce qui concerne les pays du voisinage européen, l'UE a conclu avec Israël un accord sur l'évaluation de la conformité et l'acceptation des produits industriels (ACAA), dans le domaine des produits pharmaceutiques.  Cet accord n'est pas encore en vigueur (mars 2011).  En outre, les négociations sur l'ACAA se poursuivent avec la Croatie et l'ex‑République yougoslave de Macédoine.  Des travaux préparatoires aux négociations sur l'ACAA sont en cours dans des secteurs supplémentaires avec Israël ainsi qu'avec l'Algérie, l'Autorité palestinienne, l'Égypte, la Jordanie, le Liban, le Maroc, la Tunisie et l'Ukraine.  Les ACAA sont un type particulier d'accord de reconnaissance mutuelle fondé sur l'alignement avec l'UE de l'infrastructure et de la législation sur les produits pertinentes.

93. Certains Membres de l'OMC ont exprimé des préoccupations concernant l'incidence possible du nouveau cadre d'accréditation de l'UE sur la reconnaissance, par les États membres, d'organismes d'accréditation extérieurs à l'UE en vertu de l'Accord de reconnaissance multilatérale de l'IAF et de l'Accord de reconnaissance mutuelle de l'ILAC (voir tableau III.7 ci‑dessus).  En réponse, l'UE indique que le cadre commun d'accréditation est un outil conçu pour soutenir la politique réglementaire intérieure de l'UE, fondé sur le cadre international d'accréditation existant.  En outre, l'UE note que le cadre commun ne vise pas à "modifier ou à altérer" les accords de coopération internationale entre les organismes d'accréditation;  et "n'affecte ni ne modifie les pratiques d'accréditation des pays tiers".

94. Outre un cadre d'accréditation commun, le Règlement n° 765/2008 énonce des principes communs de surveillance du marché.  D'après la Commission, une majorité d'États membres ont effectué des modifications juridiques et administratives afin de se conformer à ces prescriptions.
  En vertu du Règlement, les autorités douanières doivent réaliser des "contrôles appropriés, d'une ampleur suffisante, sur les caractéristiques des produits" avant que ces produits puissent être commercialisés dans l'UE.

95. En principe, les marchandises de l'UE et marchandises importées qui ne sont pas visées par la législation d'harmonisation de l'UE et ont été légalement mises sur le marché d'un État membre peuvent être commercialisées dans un autre État membre, même si elles ne respectent pas les règlements techniques de cet État membre.  Les seules exceptions à ce principe sont les restrictions introduites pour les raisons indiquées à l'article 36 du TFUE ou pour d'autres raisons primordiales relevant de l'intérêt public, qui sont proportionnelles à l'objectif visé.  D'après la Commission, la justification la plus fréquente des restrictions à la libre circulation des marchandises est liée à la protection de la santé et de la vie des personnes et des animaux ainsi qu'à la préservation des végétaux.  Comme l'ont reconnu le Parlement européen et le Conseil, "[l]a bonne application du principe de reconnaissance mutuelle [ ] continue de poser de nombreux problèmes".

96. En juillet 2008, le Parlement européen et le Conseil ont adopté le Règlement n° 764/2008 afin "de limiter autant que faire se peut la possibilité que des règles techniques créent des obstacles illégaux à la libre circulation des marchandises entre les États membres".
  Conformément aux procédures, appliquées depuis mai 2009, les États membres qui utilisent des règlements techniques pour restreindre l'accès au marché de produits commercialisés légalement dans un autre État membre doivent justifier leur position par des éléments de preuve techniques ou scientifiques, et doivent donner aux opérateurs économiques affectés par la restriction la possibilité de formuler des observations.  Les nouvelles procédures fonctionnent parallèlement à la procédure de notification établie dans la Directive 98/34/CE, suivant laquelle la Commission et les États membres contrôlent, depuis le début des années 1980, les propositions d'introduction de règlements techniques ou de procédures d'évaluation de la conformité faites par les États membres.
  Entre l'entrée en vigueur du Règlement n° 764/2008 et le mois de décembre 2010, la Commission a reçu 1 114 notifications de sept États membres refusant la commercialisation, sur leur territoire, de produits non harmonisés commercialisés légalement dans d'autres États membres.  Les notifications visent les ouvrages en métaux précieux, les additifs alimentaires, les denrées alimentaires, les engrais et les médicaments.

97. Bien que la conformité aux "normes européennes harmonisées" soit volontaire, en pratique l'UE et les fabricants étrangers sont fortement encouragés à respecter les normes mentionnées dans les règlements techniques relevant de la nouvelle approche.  En effet, dans le cadre de la nouvelle approche de la réglementation des produits, seuls les produits conformes aux "normes européennes harmonisées" bénéficient d'une présomption de conformité avec les prescriptions légales pertinentes.  Les normes européennes harmonisées sont élaborées par les organismes de normalisation européens, à savoir le Comité européen de normalisation, le Comité européen de normalisation électrotechnique et l'Institut européen des normes de la télécommunication, sur demande de la Commission européenne.  Les organismes de normalisation européens ont accepté le Code de bonne pratique de l'OMC.  De plus, d'autres États membres ont notifié l'acceptation du Code par un ou plusieurs de leurs organismes de normalisation nationaux.

ix) Normes sanitaires et phytosanitaires (SPS)

98. L'Union européenne et chacun de ses États membres ont notifié des points d'information au titre de l'Accord SPS.
  La Direction générale de la santé et des consommateurs de la Commission européenne est l'autorité de notification de l'UE.
  Les États membres sont membres de la Commission du Codex Alimentarius, de l'Organisation mondiale de la santé animale (OIE) et de la Convention internationale pour la protection des végétaux (CIPV).  L'UE est membre du Codex et de la CIPV.

99. L'UE a notifié 56 mesures SPS ordinaires et trois mesures SPS d'urgence entre octobre 2008 et la mi‑janvier 2011.  Elle considère que, parmi les 35 mesures notifiées auxquelles correspondait une norme internationale, 27 étaient conformes à cette norme internationale.  Les notifications d'urgence mises à part, près de 60% des notifications, spécifiaient le délai de 60 jours pour la formulation des observations publiques recommandé au niveau multilatéral;  pour les autres, l'UE estimait qu'un délai de présentation des observations n'était pas applicable ou que le délai entre la publication de la notification et l'adoption de la mesure était inférieur à 60 jours.  L'UE a indiqué que 15 mesures notifiées "facilitaient les échanges".  En outre, pendant la période considérée, l'UE a présenté de nombreux addenda, fournissant des renseignements supplémentaires sur les mesures SPS déjà notifiées.

100. Les Pays‑Bas ont été le seul État membre à présenter une notification pendant la période considérée.
  La notification vise une mesure d'urgence affectant les importations de plantes ornementales en provenance de Chine.

101. Depuis le dernier examen, les Membres de l'OMC ont examiné des préoccupations exprimées au Comité SPS au sujet de plusieurs mesures de l'UE (tableau III.9).  Sur les dix préoccupations commerciales soulevées, deux ont été résolues ou partiellement résolues et une seule a été suivie d'une procédure formelle de règlement des différends, un groupe spécial ayant été établi en novembre 2009.
  En octobre 2010, l'UE a présenté au Comité SPS un document identifiant 14 préoccupations commerciales spécifiques qu'elle avait soulevées et qu'elle considérait résolues.

Tableau III.9

Préoccupations commerciales spécifiques concernant les mesures SPS de l'UE, octobre 2008 à janvier 2011a
	
	Document source pertinentb
	Soulevée par
	Soulevée la première fois en
	Solution

	Limites maximales de résidus de pesticides
	G/SPS/R/61
	Inde
	Octobre 2010
	Non communiquée

	Règlement n° 1099/2009 sur le traitement sans cruauté des animaux
	G/SPS/R/59
	Inde
	Juin 2010
	Non communiquée

	Étiquettes de mise en garde sur les colorants artificiels
	G/SPS/R/59
	États‑Unis
	Mars 2010
	Non communiquée

	Risques découlant de la mouche des fruits de la carambole en Guyane française
	G/SPS/R/58
	Brésil
	Mars 2010
	Non communiquée

	Mesures relatives aux matériaux d'emballage à base de bois
	G/SPS/R/58
	Canada
	Novembre 2000
	Résolue

	Règlement relatif aux nouveaux aliments
	G/SPS/R/56
	Colombie, Équateur, Pérou
	Mars 2006
	Non communiquée

	Procédures d'inspection et d'essai appliquées par la Grèce aux céréales importées
	G/SPS/R/55
	Canada
	Mars 2005
	Non communiquée

	Restrictions à l'importation de viande de volaille cuite
	G/SPS/R/53
	Chine
	Octobre 2007
	Partiellement résolue

	Limites maximales de résidus de pesticides dans le cacao
	G/SPS/R/53
	Équateur
	Octobre 2008
	Non communiquée

	Restrictions des exportations de viande de volaille des États‑Unis
	G/SPS/R/51
	États‑Unis
	Octobre 2006
	Procédure de règlement des différends en cours


a
Vise les préoccupations soulevées, traitées ou résolues entre la mi‑2008 et octobre 2010.

b
Seul le document source le plus récent est cité.

Source:
Secrétariat de l'OMC.

102. D'après la Commission, les mesures SPS sont adoptées principalement au niveau de l'UE, même si les États membres peuvent aussi en adopter.  La principale législation de l'UE concernant les mesures SPS est contenue dans le Règlement n° 178/2002, connu sous le nom de législation alimentaire générale;  les Règlements n° 852/2004, 853/2004 et 854/2004 sur l'hygiène alimentaire;  le Règlement n° 882/2004 sur les contrôles officiels;  et la Directive 2000/29/CE du Conseil sur la préservation des végétaux.

103. La Stratégie de santé animale de la Commission pour la période 2007‑2013 a pour ambition de remplacer "l'actuel ensemble d'actions connexes et corrélées […] [par un] cadre réglementaire clair et unique allant le plus possible dans le sens des lignes directrices et des recommandations/normes de l'OIE et du Codex Alimentarius."
  La date butoir pour la préparation d'une proposition législative sur la santé animale est le mois de mars 2012.  En outre, la Commission prévoit d'adopter, conjointement avec le projet de loi sur la santé animale, des propositions législatives visant à réexaminer le règlement relatif aux contrôles officiels sur les aliments pour animaux et les denrées alimentaires, la législation sur la préservation des végétaux ainsi que la législation sur les semences et le matériel de multiplication.

104. L'adoption d'actes de base de l'UE sur les mesures SPS nécessite l'approbation du Parlement européen et du Conseil en vertu de la procédure législative ordinaire (voir chapitre II 1)).  Les mesures SPS au niveau de l'UE sont généralement établies sur la base des compétences d'exécution conférées à la Commission par l'intermédiaire d'un acte de base de l'UE.  Leur formulation et leur adoption ont donc fait l'objet d'une procédure de "comitologie".  Les principaux comités de réglementation impliqués dans l'élaboration des mesures SPS sont le Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale et le Comité phytosanitaire permanent.  Depuis l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en décembre 2009, de nouvelles règles régissent l'exercice des compétences d'exécution de la Commission (voir chapitre II 1)).  De plus, en vertu de ce traité, les mesures SPS peuvent également être établies sur la base des pouvoirs conférés à la Commission d'adopter des "actes délégués".

105. La législation alimentaire générale énonce les principes généraux régissant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux au niveau de l'UE et au niveau national.  Les mesures adoptées en vertu de la législation doivent reposer sur une analyse des risques, "sauf si les circonstances ou la nature des mesures rendent ce recours inutile".
  D'après la Commission, aucune mesure n'a été adoptée au titre de cette exception depuis le dernier examen.  La gestion des risques doit tenir compte de l'opinion de l'Autorité européenne de sécurité des aliments, institution indépendante qui émet des avis scientifiques sur des questions liées à la sécurité des aliments.

106. La législation alimentaire générale autorise l'établissement de mesures "provisoires" si "la possibilité d'effets nocifs sur la santé [est identifiée mais qu']il subsiste une incertitude scientifique".
  Ces mesures doivent être "proportionnées et [ne pas] impose[r] plus de restrictions au commerce qu'il n'est nécessaire pour obtenir le niveau élevé de protection de la santé" dans l'UE, et doivent être réexaminées "dans un délai raisonnable".

107. Les mesures adoptées au titre de la législation alimentaire générale doivent prendre en considération les normes internationales, "sauf dans les cas où ces normes ou les éléments concernés de ces normes ne constitueraient pas un moyen efficace ou approprié d'atteindre les objectifs légitimes de la législation alimentaire ou lorsqu'il y a une justification scientifique, ou bien lorsque ces normes aboutiraient à un niveau de protection différent de celui jugé approprié dans la Communauté".  En ce qui concerne la santé animale et les produits alimentaires d'origine animale, la Commission indique que la législation de l'UE est largement fondée sur les recommandations, normes et lignes directrices de l'OIE et du Codex Alimentarius.
  D'après la Commission, l'UE pourrait, dans certains domaines, aller davantage dans le sens de ces normes, y compris le statut au regard des maladies, les importations, la qualité et l'évaluation des services vétérinaires, les essais en laboratoire, l'alimentation animale et la vaccination.  S'agissant des mesures relatives à la préservation des végétaux et aux produits d'origine non animale, la Commission note que l'UE respecte toujours les normes internationales pertinentes.

108. Les produits alimentaires importés doivent respecter les prescriptions pertinentes de la législation alimentaire et de la législation sur la santé animale de l'UE;  les conditions reconnues par l'UE comme étant au moins équivalentes à ces prescriptions;  ou les prescriptions contenues dans des accords spécifiques.  L'UE a conclu des accords relatifs aux mesures SPS avec l'AELE, Andorre, le Canada, le Chili, les États‑Unis, les îles Féroé, le Liechtenstein, le Mexique, la Nouvelle‑Zélande, Saint‑Marin et la Suisse.  Ces accords sont disponibles en ligne.

109. Les importations d'animaux vivants et de produits d'origine animale sont interdites, sauf si elles proviennent d'un pays ou d'une région ayant reçu un agrément préalable et figurant donc sur la "liste des pays tiers" établie par la Commission.  Le terme "produits d'origine animale" vise les produits alimentaires dérivés d'animaux ou provenant d'animaux, qu'ils soient transformés (par exemple le jambon, le poisson mariné, la poudre d'œufs et la gélatine) ou non (par exemple la viande fraîche, les produits de la pêche, le lait entier, les œufs et le miel).
  Il vise également les produits qui ne sont pas destinés à l'alimentation humaine, qu'ils soient transformés (par exemple les aliments pour animaux domestiques) ou non (par exemple les matières premières à usage pharmaceutique, le bois, les cuirs et les peaux).

110. Les demandes d'importations d'animaux vivants et de produits d'origine animale effectuées pour la première fois doivent être présentées à la Commission par l'autorité nationale compétente du pays exportateur.  En général, le processus d'agrément comprend un audit, incluant une inspection sur place, réalisé par l'Office vétérinaire et alimentaire, service d'inspection de la Commission.  L'inspection vise à évaluer si la situation sanitaire et zoosanitaire, les services officiels, les dispositions légales, les systèmes de contrôle et les normes de production répondent aux exigences communautaires.  La Commission indique qu'elle ne perçoit pas de redevances pour ses audits et qu'elle prend en charge les dépenses de l'équipe chargée de l'audit.

111. Si le résultat de l'inspection est satisfaisant, la Commission élabore un projet de législation visant à inclure le pays concerné dans les listes relatives à la santé publique et animale.  La Commission adopte le projet de législation sous réserve de l'accord du Comité permanent de la chaîne alimentaire et de la santé animale.  L'agrément peut porter sur la totalité ou sur une partie d'un pays tiers, en fonction de la situation sanitaire et zoosanitaire et de la nature des animaux/produits pour lesquels l'agrément est demandé.  Les pays candidats doivent être membres de l'OIE, avoir mis en place des systèmes permettant de détecter, signaler et confirmer rapidement la présence des maladies de la liste de l'OIE, et respecter d'autres prescriptions législatives.  La Commission a publié des orientations sur ces prescriptions.

112. En plus de figurer sur la liste pertinente, les pays souhaitant exporter des animaux et des produits d'origine animale dans l'UE doivent obtenir un agrément pour leur programme de surveillance des résidus.  Les abattoirs individuels, usines de transformation, navires de pêche et autres établissements doivent également être enregistrés pour l'exportation vers l'UE sur la base d'une proposition du pays exportateur.  En général, seuls les produits d'origine animale provenant d'établissement qui figurent sur la liste pertinente peuvent être exportés vers l'UE.  Pour les produits alimentaires, ces agréments impliquent également l'adoption d'une législation par la Commission.  La Commission a publié des orientations sur les critères d'obtention de ces agréments.
  Les importations de viande doivent également faire l'objet d'une certification sur la protection des animaux au moment de leur mise à mort.
  Il n'y a pas de limitation légale concernant la durée du processus d'agrément des importations d'animaux vivants et de produits d'origine animale effectuées pour la première fois.

113. Contrairement aux animaux et produits d'origine animale, les végétaux et leurs produits importés pour la première fois nécessitent un agrément préalable.  Le même principe s'applique aux produits alimentaires d'origine non animale, qui comprennent les fruits, les légumes, les céréales, les boissons, les épices, les condiments et les produits alimentaires d'origine minérale.  Tous les produits alimentaires doivent respecter les prescriptions générales d'hygiène alimentaire énoncées dans le Règlement n° 852/2004, et, selon le produit, les prescriptions relatives aux contaminants, aux limites de résidus de pesticides, aux additifs alimentaires, à l'irradiation des aliments, aux nouveaux produits alimentaires et à la radioactivité.  Des prescriptions spécifiques existent également pour les denrées alimentaires surgelées, les aliments destinés à une alimentation particulière et les organismes génétiquement modifiés.  Certains végétaux et produits végétaux doivent être conformes à des prescriptions phytosanitaires.

114. Les procédures de contrôle des importations d'animaux et de produits d'origine animale sont largement harmonisées dans l'UE.
  Les importations de ces produits nécessitent une certification sanitaire attestant le respect des conditions d'importation de l'UE.
  Elles doivent faire l'objet de contrôles officiels par un poste d'inspection frontalier agréé de l'UE et peuvent être soumises à des contrôles supplémentaires dans le pays de destination.  La liste des "postes d'inspection frontaliers" agréés est réexaminée trois ou quatre fois par an et on en dénombre environ 300 dans l'UE.  Les contrôles officiels aux postes d'inspection frontaliers comprennent des contrôles physiques et documentaires ainsi que des contrôles d'identité.  La fréquence des contrôles physiques peut être réduite pour les produits d'origine animale soumis aux prescriptions harmonisées de l'UE, en prenant en compte la nature du risque associé au produit concerné.
  Les importations d'animaux vivants doivent être notifiées au poste d'inspection frontalier 24 heures au moins avant l'arrivée, tandis que les importations de produits d'origine animale doivent être notifiées avant l'arrivée.  La première partie du document vétérinaire commun d'entrée est utilisée pour cette notification;  qui peut s'effectuer par voie électronique grâce au système TRACES (Trade Control and Expert System).  Les lots d'animaux vivants et de produits d'origine animale doivent également être accompagnés du modèle de certificat sanitaire prévu par la législation de l'UE pour l'espèce ou le produit pertinent.  En l'absence d'un modèle de certificat sanitaire de l'UE pour une espèce ou un produit particulier, les États membres peuvent établir leurs propres prescriptions d'importation.

115. Certains produits d'origine animale sont soumis à des "conditions spéciales d'importation", qui correspondent principalement à une vérification complète de chaque lot d'importation ou à des essais et une certification avant exportation.  Ces mesures affectent neuf Membres de l'OMC et concernent les produits de la pêche, la viande de cheval et de lapin, la viande de volaille, les œufs et ovoproduits, le miel et le lait en poudre (juillet 2010).

116. Les autorités nationales doivent organiser des contrôles officiels réguliers sur les importations d'aliments pour animaux et de denrées alimentaires d'origine non animale.  Les activités de contrôle réalisées au niveau national doivent avoir lieu à un endroit approprié qui peut être la frontière, le lieu de mise en libre pratique ou des points de vente au détail.
  En général, les aliments pour animaux et les denrées alimentaires d'origine non animale peuvent entrer dans l'UE sans certification du pays exportateur ou notification préalable à l'arrivée.  Les lots de certaines importations d'aliments pour animaux et de denrées alimentaires d'origine non animale spécifiés à l'annexe I du Règlement n° 669/2009 doivent être notifiés avant leur arrivée et entrer dans l'UE par des points d'entrée désignés où ils sont soumis à des contrôles renforcés.
  Ceux‑ci incluent des contrôles documentaires sur tous les lots ainsi que des contrôles d'identité et des contrôles physiques, dont des analyses de laboratoire, à la fréquence indiquée dans l'annexe.  L'annexe I fait l'objet d'un réexamen trimestriel.

117. Les végétaux et produits végétaux énumérés dans la Directive 2000/29/CE du Conseil (annexe V, partie B) doivent être accompagnés d'un certificat phytosanitaire délivré par l'autorité compétente du pays exportateur et font l'objet de contrôles à la frontière, y compris d'une inspection physique.
  La fréquence des contrôles peut être réduite pour des produits provenant de certains pays, sur la base de la définition des risques.
  Les inspections réduites concernent 51 produits en provenance de pays spécifiques.
  Les importations de végétaux et produits végétaux ne sont pas restreintes à des postes frontaliers spécifiques, sauf si les États membres le décident de façon exceptionnelle, pour certains produits de base.

118. Le Système d'alerte rapide pour les denrées alimentaires et les aliments pour animaux est un réseau géré par la Commission qui permet aux autorités en matière de denrées alimentaires et d'aliments pour animaux des États membres d'échanger des renseignements sur les mesures prises en cas de détection de risques sérieux liés aux denrées alimentaires et aux aliments pour animaux.  Le fondement juridique du RASFF est la législation alimentaire générale, qui énonce les critères de notification au RASFF.
  Par exemple, les membres du RASFF sont tenus de notifier les rejets de denrées alimentaires ou d'aliments pour animaux à la frontière si le lot est rejeté en raison d'un risque pour la santé des personnes ou des animaux.  Les rejets à la frontière ne représentent qu'un peu moins de la moitié des notifications initiales au RASFF.
  En 2009, il y a eu environ deux fois plus de notifications de rejet à la frontière pour des denrées alimentaires d'origine non animale que pour des denrées alimentaires d'origine animale.  La catégorie de denrées alimentaires d'origine non animale qui fait principalement l'objet de rejets à la frontière est celle des "fruits à coque, produits et graines de fruits à coque", tandis que le poisson est la principale catégorie de denrées alimentaires d'origine animale rejetée à la frontière.

119. En vertu du Règlement n° 882/2004, la Commission peut reconnaître des contrôles spécifiques avant exportation effectués par un État non membre de l'UE sur des aliments pour animaux et des denrées alimentaires.
  La Commission reconnaît les contrôles avant exportation effectués par les États‑Unis sur les arachides et leurs produits dérivés relatifs aux aflatoxines.
  L'UE examine avec le Canada la possibilité de reconnaître les contrôles avant exportation qu'il effectue sur le blé et certains de ses produits dérivés pour détecter l'ochratoxine A.

120. L'utilisation d'organismes génétiquement modifiés (OGM) est réglementée au niveau de l'UE sur la base du Règlement n° 1829/2003 concernant les denrées alimentaires et les aliments pour animaux génétiquement modifiés, de la Directive 2001/18/CE relative à la dissémination volontaire d'OGM dans l'environnement, et du Règlement n° 1830/2003 concernant la traçabilité et l'étiquetage des OGM ainsi que des produits destinés à l'alimentation humaine ou animale produits à partir d'OGM.
  Les États membres ne peuvent pas légiférer sur la culture des OGM, seulement sur leur utilisation.  En juillet 2010, la Commission européenne a adopté une proposition de règlement modifiant la Directive 2001/18/CE pour permettre aux États membres de restreindre ou d'interdire la culture des OGM autorisés au niveau de l'UE sur tout ou partie de leur territoire.  Au titre de la proposition de règlement, les États membres peuvent adopter des mesures en ce qui concerne la culture d'OGM sur leur territoire, mais pas en ce qui concerne l'importation dans l'UE de semences et de matériels de multiplication végétale génétiquement modifiés autorisés, et des produits de leur récolte.  Les interdictions ou restrictions seraient fondées sur des causes autres que celles visées par l'évaluation des risques environnementaux et sanitaires au titre du système existant d'autorisation des OGM dans l'UE.  Conformément à ce système, le niveau de protection de la santé des personnes et des animaux ainsi que de l'environnement choisi dans l'UE ne peut pas être révisé par un État membre.

121. Au titre du règlement proposé, les États membres doivent notifier les mesures qu'ils prévoient d'adopter et les raisons de leur adoption à la Commission et aux autres États membres un mois avant leur adoption.  Le règlement proposé ne modifie pas la procédure d'autorisation pour les OGM.  La proposition législative de la Commission est soumise à la procédure de codécision avec le Parlement européen et le Conseil.

122. D'après la Commission, la nouvelle approche est nécessaire "pour parvenir à un juste équilibre entre le maintien du système d'autorisation de l'UE fondé sur l'évaluation scientifique des risques environnementaux et sanitaires et la nécessité de laisser aux États membres une certaine marge de manœuvre pour répondre aux problèmes nationaux, régionaux ou locaux posés par la culture d'OGM".
  Plusieurs États membres ont interdit ou restreint la culture d'OGM autorisés au niveau de l'UE.  À titre d'exemple, l'Autriche, l'Allemagne, la France, la Hongrie et la Lituanie ont interdit le maïs MON 810;  l'Autriche a interdit le maïs T 25;  et l'Autriche, la Hongrie et le Luxembourg ont interdit la pomme de terre Amflora.  D'après l'avis scientifique de l'Autorité européenne de sécurité des aliments, "ces mesures n'étaient pas fondées sur des informations scientifiques nouvelles ou complémentaires apparues depuis que les autorisations avaient été accordées et, de ce fait, elles n'étaient pas justifiées d'un point de vue juridique".
  Un arrêt rendu par la Cour de justice de l'UE en juillet 2009 considérait que la législation adoptée par la Pologne consistant à interdire la commercialisation des semences génétiquement modifiées était contraire au droit de l'UE.

2) Mesures agissant directement sur les exportations

i) Enregistrement et documents

123. Les personnes établies dans l'UE qui exercent des activités visées par la législation douanière doivent posséder un numéro national valide en tant que Numéro d'enregistrement et d'identification des opérateurs économiques (EORI) (voir section 1) i)).

124. Depuis juillet 2009, les déclarations d'exportation doivent être déposées par voie électronique au bureau de douane à l'exportation, c'est‑à‑dire le bureau de douane désigné par les autorités douanières pour la réalisation des formalités (pour les marchandises destinées à sortir du territoire douanier de la Communauté).
  En principe, les déclarations d'exportation pour les cargaisons maritimes conteneurisées doivent être déposées 24 heures au moins avant le chargement de la cargaison sur le navire sortant;  les déclarations d'exportation pour les autres cargaisons doivent être déposées avant la sortie des marchandises de l'UE.
  Le Règlement d'exécution du Code des douanes de l'UE prévoit certaines exceptions.

125. Les déclarations d'exportation doivent contenir les données relatives à la sécurité indiquées à l'annexe 30A du Règlement d'exécution du Code des douanes de l'UE.  Ces données ne sont pas exigées pour les exportations vers le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse.  Les exportations en provenance d'opérateurs économiques autorisés sont soumises à des prescriptions réduites pour ce qui est des données sur la sécurité (voir section 1) i)).

ii) Taxes et redevances à l'exportation

126. L'UE n'applique pas de taxes sur les exportations.

iii) Restrictions et contrôles

127. Pendant la période considérée, il n'y a pas eu de changements majeurs dans le cadre juridique de l'UE régissant les restrictions et contrôles à l'exportation.  Les États membres de l'UE maintiennent des restrictions et des contrôles quantitatifs à l'exportation pour des raisons de sécurité et de politique étrangère.
  Les exportations d'armements sont contrôlées au niveau des États membres.  Lors de l'examen des demandes d'exportation d'armements figurant dans la Liste commune des équipements militaires de l'UE, les États membres sont convenus de suivre le Code de conduite de l'UE en matière d'exportation d'armements.
  La Liste commune des équipements militaires a été mise à jour en mars 2008.

128. Les exportations des biens à double usage sont contrôlées au niveau de l'UE.  Le système de contrôle de l'UE des exportations de biens à double usage, énoncé dans le Règlement n° 428/2009, définit les biens à double usage comme "les produits, y compris les logiciels et les technologies, susceptibles d'avoir une utilisation tant civile que militaire;  ils incluent tous les biens qui peuvent à la fois être utilisés à des fins non explosives et entrer de manière quelconque dans la fabrication d'armes nucléaires ou d'autres dispositifs nucléaires explosifs".
  La liste des biens à double usage figure à l'annexe I du Règlement.  Les États membres peuvent imposer des contrôles à l'exportation sur des biens à double usage ne figurant pas dans la liste, à certaines conditions indiquées dans le Règlement.

129. Les exportations des produits les plus contrôlés vers l'Australie, le Canada, les États‑Unis, le Japon, la Nouvelle‑Zélande, la Norvège et la Suisse sont autorisées en vertu des autorisations générales communautaires d'exportation.  Les conditions spécifiques d'exportation au titre des autorisations sont indiquées à l'annexe II du Règlement n° 428/2009;  les États membres peuvent imposer certaines prescriptions administratives supplémentaires.

130. Toutes les autres exportations contrôlées au titre du Règlement n° 428/2009 sont soumises à une autorisation délivrée par l'État membre dans lequel l'exportateur est basé.  Les autorisations peuvent être individuelles, globales ou générales nationales;  et toutes sont valides sur l'ensemble du territoire de l'UE.  L'Allemagne, la France, la Grèce, l'Italie, les Pays‑Bas, le Royaume‑Uni et la Suède disposent d'autorisations générales nationales, qui doivent être délivrées conformément aux conditions énoncées à l'article 9 4) du Règlement.  Les autorisations individuelles et globales sont octroyées à un seul exportateur et visent soit un utilisateur final (autorisation individuelle) soit plusieurs pays et utilisateurs finals (autorisation globale).  Lorsqu'ils examinent les demandes d'autorisations individuelles ou globales, les États membres doivent prendre en considération les critères définis dans le Règlement.

131. La Commission européenne indique "qu'on constate un manque de transparence entre les États membres en ce qui concerne, à la fois, la portée et les conditions d'utilisation des autorisations générales nationales d'exportation et la liste des exportateurs à qui l'accès à ces autorisations d'exportation a été refusé".
  D'après elle, "cela conduit à un traitement réglementaire de certaines exportations qui profite aux entreprises établies dans un État membre donné et qui se fait – en partie, au moins – aux dépens d'entreprises établies dans d'autres États membres et au détriment d'intérêts de sécurité nationale d'autres pays, ce qui n'est pas dans le meilleur intérêt de la Communauté dans son ensemble".

132. La Commission européenne propose de créer de nouvelles autorisations générales communautaires d'exportation "en vue de simplifier le système juridique actuel, de renforcer la compétitivité de l'industrie communautaire et de mettre sur un pied d'égalité tous les exportateurs de l'UE lorsqu'ils exportent certains biens vers certaines destinations".
  La proposition est en cours d'examen par le Conseil et le Parlement européen.  En outre, dans le cadre de son projet pour la politique commerciale de l'UE, la Commission a annoncé en novembre 2010 qu'elle adopterait un livre vert "en vue d'améliorer le système de contrôle des exportations [de l'UE]".

iv) Soutien public et mesures budgétaires connexes
133. L'UE accorde des subventions à l'exportation aux exportateurs admissibles de certains produits agricoles (chapitre IV 1)).

134. En juin 2010, un groupe spécial de l'OMC a publié son rapport sur une plainte déposée par les États‑Unis à l'encontre de certaines mesures de l'UE affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs.
  Le groupe spécial a constaté, entre autres choses, que certains cas de financements octroyés par l'Allemagne, l'Espagne et le Royaume‑Uni pour la conception et le développement de l'aéronef A380 constituaient des subventions à l'exportation prohibées.  L'UE a fait appel du rapport du groupe spécial.

135. En vertu du système de rembours du Code des douanes de l'UE, les importateurs peuvent demander le remboursement des droits à l'importation acquittés pour les marchandises importées s'ils exportent ces marchandises sous la forme de "produits compensateurs", c'est‑à‑dire de produits résultant d'opérations de perfectionnement.
  De plus, le Code des douanes prévoit un système de suspension en vertu duquel les marchandises importées destinées à l'exportation sous la forme de produits compensateurs sont exemptées des droits à l'importation.
  Une fois en vigueur, le Code des douanes modernisé supprimera le système de rembours.  La Commission indique qu'elle ne dispose pas de données sur la valeur des remboursements effectués dans le cadre du système de rembours.  En outre, elle note que ce système n'a pas joué un rôle important dans l'UE.

v) Financement, assurance, garanties et promotion

136. Les crédits à l'exportation officiels sont soumis aux règles de l'UE.  La Directive sur l'assurance‑crédit à l'exportation à moyen et long terme établit des principes sur la fourniture de garanties et d'assurances officielles, de primes et de politiques de couverture.
  Les crédits à l'exportation sont octroyés à l'État membre par les organismes officiels de crédits à l'exportation.

137. Après le début de la crise financière en 2008, la Commission européenne a simplifié la "clause de sauvegarde" pour l'assurance à l'exportation à court terme.
  Au titre de la clause de sauvegarde, les États membres peuvent, avec l'autorisation de la Commission, offrir une assurance‑crédit à l'exportation pour les "risques cessibles", sous réserve que ce type d'assurance soit temporairement indisponible sur le marché privé.
  Les risques cessibles sont définis comme les risques commerciaux et politiques afférents à des débiteurs publics et privés établis dans l'UE et dans huit autres pays de l'OCDE, pour une durée de risque maximale de moins de deux ans.  Les États membres doivent notifier à la Commission leur intention d'utiliser la clause de sauvegarde.

138. Au titre des nouvelles procédures simplifiées, les États membres ayant recours à la clause de sauvegarde doivent présenter des éléments de preuve démontrant que la couverture des crédits à l'exportation à court terme n'est pas disponible, en citant un organisme privé international de renom pratiquant l'assurance‑crédit à l'exportation et un organisme d'assurance national.  Autrement, ils doivent démontrer que les organismes d'assurance ont refusé de couvrir des opérations spécifiques d'au moins quatre exportateurs bien établis sur leur territoire.  Entre la mi‑décembre 2008 et octobre 2010, la Commission européenne a autorisé 13 régimes simplifiés de crédit à l'exportation (Allemagne, Autriche, Belgique, Danemark, Finlande, France, Hongrie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Pays‑Bas, Slovénie et Suède).

139. En janvier 2011, la Commission a publié une communication prorogeant la simplification des procédures sur l'assurance‑crédit à l'exportation à court terme jusqu'à fin 2011.
  La Commission note que les "entreprises éprouvent toujours des difficultés à être couvertes par un assureur privé dans de nombreux secteurs et de nombreux États membres".  En outre, la Commission a décidé en décembre 2010 de proroger l'application du cadre législatif sous‑jacent relatif à l'assurance‑crédit à l'exportation à court terme (communication de 1997) jusqu'à fin 2012.

140. L'UE fournit une assistance pour la promotion de ses produits agricoles et produits alimentaires en dehors de l'UE (chapitre IV 1)).  En outre, des dispositifs de promotion des exportations sont en place au niveau national ou infranational.

3) Mesures agissant sur la production et le commerce

i) Cadre régissant l'activité commerciale et régime de l'investissement étranger

141. Le nombre d'obstacles administratifs et juridiques à l'entreprenariat dans l'UE se situe en deçà de la moyenne de l'OCDE.  Parmi les États membres de l'UE, les obstacles sont les plus nombreux en Pologne et en Grèce, et les moins nombreux au Royaume‑Uni, aux Pays‑Bas et en Suède.

142. Des impôts sur les bénéfices des sociétés sont perçus dans chaque État membre, mais les taux et les règles de détermination de la base d'imposition diffèrent sensiblement.  Contrairement à la situation pour les impôts indirects, le droit de l'UE n'exige pas spécifiquement l'harmonisation des impôts directs.  La moyenne des taux d'imposition des sociétés dans l'UE est de 23,2%.
  Le taux d'imposition légal sur les bénéfices des sociétés le plus élevé va de 10% pour la Bulgarie et Chypre à 35% pour Malte.

143. Le Traité sur le fonctionnement de l'UE interdit les restrictions aux mouvements de capitaux entre les États membres de l'UE ainsi qu'entre les membres de l'UE et les pays non membres de l'UE.
  Les restrictions à l'investissement direct en provenance de pays non membres de l'UE qui étaient en place en décembre 1993 (décembre 1999 pour la Bulgarie, l'Estonie et la Hongrie) sont exemptées de cette interdiction.
  Les restrictions "justifiées par des motifs liés à l'ordre public ou à la sécurité publique" et celles mises en place "pour faire échec aux infractions à leurs lois et règlements, notamment en matière fiscale ou en matière de contrôle prudentiel des établissements financiers, [ou pour] prévoir des procédures de déclaration des mouvements de capitaux à des fins d'information administrative ou statistique" sont également exemptées de cette interdiction.

144. Depuis l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en décembre 2009, l'adoption de mesures sur l'investissement direct entre les membres de l'UE et les pays non membres de l'UE nécessite l'approbation du Conseil et du Parlement européen, conformément à la procédure législative ordinaire (chapitre II 1)).  Cependant, en vertu des règles de l'UE sur les mouvements de capitaux, si la mesure "constitue[ ] un recul dans le droit de l'Union en ce qui concerne la libéralisation des mouvements de capitaux à destination ou en provenance de pays tiers", elle doit être adoptée unanimement par le Conseil, en consultation avec le Parlement européen.
  La Commission note qu'aucune mesure de ce type n'a été adoptée depuis le dernier examen.  Dans des circonstances exceptionnelles, le Conseil peut adopter des mesures de sauvegarde temporaires restreignant les mouvements de capitaux avec les États non membres de l'UE, soumises aux conditions énoncées à l'article 66 du Traité sur le fonctionnement de l'UE.

145. Le Traité sur le fonctionnement de l'UE interdit les mesures qui restreignent la "liberté d'établissement" des ressortissants de l'UE sur le territoire d'un autre État membre.  Cela signifie que les sociétés constituées en conformité de la législation d'un État membre et ayant leur siège statutaire, leur administration centrale ou leur principal établissement à l'intérieur de l'UE peuvent établir des agences, des succursales ou des filiales sur le territoire d'un autre État membre.
  La liberté d'établissement s'étend aux filiales établies dans l'UE de sociétés de pays non membres de l'UE, mais pas à leurs succursales ni à leurs agences.

146. Les États membres de l'UE ont longtemps maintenu une politique de traitement national de l'investissement étranger direct (IED), avec des restrictions sectorielles.  Une analyse empirique montre que les États membres n'ont pas réagi à la crise financière et économique récente en introduisant de nouvelles restrictions à l'IED.

147. Le niveau global des restrictions à l'IED dans la plupart des États membres de l'UE se situe en deçà de la moyenne de l'OCDE.
  Parmi les pays membres, le Luxembourg, les Pays‑Bas, le Portugal, la Roumanie et la Slovénie affichent le niveau le plus bas de restrictions à l'IED tandis que le plus élevé est observé en Pologne.  En moyenne, les restrictions à l'IED sont les plus élevées dans les domaines de l'immobilier, de la pêche, du transport, de l'agriculture et des médias.  Elles prennent principalement la forme de limitations de la participation au capital.  Les autres obstacles à l'IED sont les prescriptions relatives au personnel clé et les prescriptions de réciprocité concernant les investissements en provenance de l'extérieur de l'UE (encadré III.1).  Il a également été constaté que les droits spéciaux des États membres dans certaines entreprises d'État constituaient des restrictions à l'investissement (voir section ii) ci‑dessous).

148. Plusieurs États membres, y compris la France, l'Allemagne et le Royaume‑Uni maintiennent des procédures d'examen de l'IED pour des raisons de sécurité nationale.  Pendant la période considérée, l'Allemagne a modifié sa Loi sur le commerce et les paiements extérieurs pour élargir la portée des examens des investissements.  En vertu de la loi modifiée, le Ministère fédéral de l'économie et de la technologie peut examiner les transactions d'investissement direct afin de déterminer si elles menacent l'intérêt public ou la sécurité publique.  Les examens concernent uniquement les transactions aboutissant à l'acquisition de 25% ou plus d'une entreprise résidente par des investisseurs originaires de pays non membres de l'UE ou de l'AELE;  les transactions effectuées par des entreprises établies dans l'UE peuvent faire l'objet d'un examen si un actionnaire qui n'est pas originaire de l'UE détient 25% ou plus des actions avec droit de vote dans cette entreprise ou si des éléments indiquent un abus ou un détournement.

149. Il n'y a pas de prescriptions de notification dans le cadre des procédures d'examen des investissements appliquées par l'Allemagne.  Le Ministère fédéral de l'économie et de la technologie est chargé de déterminer si une transaction particulière d'investissement étranger est visée par la loi.  Il utilise des renseignements fournis par l'Agence fédérale de contrôle bancaire et les listes hebdomadaires de transactions publiées par l'Agence fédérale de la concurrence.  En principe, le Ministère doit décider de mener ou non un examen dans les trois mois suivant l'acquisition.  Il doit publier un acte administratif informant les entreprises concernées par l'ouverture de la procédure d'examen.  Les investisseurs faisant l'objet de l'examen doivent présenter les documents énumérés dans le Journal officiel du 24 avril 2009.

150. Le Ministère de l'économie et de la technologie allemand peut interdire une transaction d'investissement ou la soumettre à des conditions dans un délai de deux mois après réception des renseignements demandés.  La décision du Ministère est soumise à un examen judiciaire.  Le Ministère n'a interdit aucune transaction ni imposé de conditions à une transaction au titre de la loi modifiée.  Le Secrétariat n'a pas reçu de données officielles sur le nombre de cas examinés.

	Encadré III.1:  Prescriptions de réciprocité dans certains États membres de l'UE, décembre 2010

Autriche:  extraction, préparation et stockage de minéraux pondéreux;  exploitation de raffineries de pétrole, d'usines à gaz, de stations‑service et d'installations de chauffage urbain;  commerce de carburant;  investissements dans les services de transports, y compris les transports de marchandises par route, les taxis, autocars et autobus;  établissement de tours opérateurs et d'agences de voyages par des entreprises non résidentes

Belgique:  établissement d'agences de voyages originaires d'États non membres de l'UE

France:  établissement d'investisseurs non résidents originaires d'États non membres de l'UE dans le secteur des services bancaires et financiers;  établissement de compagnies d'assurance originaires d'États non membres de l'UE;  investissement par des non‑résidents de l'UE dans les publications d'information politique et générale paraissant au moins une fois par mois (à l'exception des publications destinées à l'usage des communautés étrangères en France) et les services de communication audiovisuelle;  le courtage en assurance;  la prospection, l'extraction et l'exploitation d'hydrocarbures, et les chutes d'eau;  et l'acquisition de terres agricoles frontalières avec la Suisse

Allemagne:  établissement d'entreprises de transports aériens ayant leur siège social à l'étranger

Grèce:  établissement d'agences de voyage par des entreprises originaires d'États non membres de l'UE

Irlande:  acquisition par des étrangers de navires immatriculés en Irlande

Italie:  investissements étrangers dans la prospection et l'exploitation des hydrocarbures liquides et gazeux;  octroi de licences aux voyagistes ou agents de voyage qui sont ressortissants d'États non membres de l'UE, ou à des entreprises de ces pays

Royaume‑Uni:  autorisation d'opérations de fusion et d'acquisition faisant intervenir des investisseurs originaires d'États non membres de l'UE

Source:  Secrétariat de l'OMC, à partir du Code de l'OCDE de la libération des mouvements de capitaux, 2010.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/document/63/0,3746,fr_2649_34887_4850747_1_1_ 1_1,00.html.


151. En Allemagne, avant d'acquérir une entreprise résidente, les investisseurs étrangers peuvent demander un certificat confirmant que leur acquisition ne compromet pas la politique publique ou la sécurité publique.  Les demandes doivent être accompagnées d'une présentation générale de l'acquisition prévue ainsi que de renseignements sur les investisseurs et leurs activités.  Si le Ministère de l'économie et de la technologie ne lance pas de procédure d'examen dans le mois suivant la réception de la demande, le certificat est jugé publié.  Les certificats sont légalement contraignants.

152. En vertu du Décret n° 2005‑1739 de la France, certains investissements dans des secteurs "sensibles" par des entreprises dont le siège social est établi hors de l'UE ou de l'Espace économique européen (EEE) font l'objet de procédures de notification et d'examen.
  Ces investissements peuvent faire l'objet d'un examen s'ils aboutissent aux situations suivantes:  contrôle d'une entreprise dont le siège social est établi en France;  acquisition d'une branche d'activité d'une entreprise dont le siège social est établi en France;  ou acquisition de plus d'un tiers du capital ou des droits de vote d'une entreprise dont le siège social est établi en France.

153. Les investissements dans des secteurs sensibles réalisés par des entreprises dont le siège social est établi dans l'UE ou l'EEE sont également soumis à examen en vertu du décret de la France, mais dans des conditions moins strictes.
  Pour certains secteurs sensibles, les investissements réalisés par ces entreprises font l'objet d'un examen uniquement s'ils aboutissent au contrôle d'une entreprise dont le siège social est établi en France ou à l'acquisition d'une branche d'activité d'une entreprise dont le siège social est établi en France.  Pour d'autres secteurs sensibles, les examens sont menés uniquement sur les investissements aboutissant à l'acquisition d'une branche d'activité d'une entreprise dont le siège social est établi en France.  En outre, certains secteurs sensibles sont définis de façon plus étroite pour les investissements réalisés par des entreprises dont le siège social est établi dans l'UE ou l'EEE que pour d'autres investissements.

154. L'entité chargée de réaliser les examens des investissements en France est le Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie.  Les examens doivent être réalisés dans les deux mois suivant la présentation des renseignements par l'investisseur.  Le Ministère peut interdire une transaction particulière ou la soumettre à des conditions afin de réduire les préoccupations qu'elle soulève concernant la sécurité.  La décision du Ministère d'interdire une transaction peut faire l'objet d'un appel aux niveaux administratif et judiciaire.  Le Secrétariat ne dispose d'aucune donnée sur le nombre de cas examinés ou sur le résultat des examens réalisés.

155. En décembre 2010, des travaux étaient en cours pour répondre à la demande formelle de la Commission européenne exigeant que la France modifie le Décret n° 2005‑1739 du 30 décembre 2005.
  La Commission craint que certains aspects de ce décret soient en contradiction avec le droit de l'UE et découragent l'investissement en provenance des autres États membres.

ii) Entreprises commerciales d'État et entreprises d'État

156. Pendant la période considérée, l'UE a fait savoir qu'elle ne maintenait "aucune entreprise commerciale d'État au sens de la définition pratique donnée au paragraphe 1" du Mémorandum d'accord sur l'interprétation de l'article XVII.
  À titre individuel, les États membres n'ont présenté aucune notification au titre de l'article XVII du GATT de 1994.

157. Les entreprises d'État jouissent de droits exclusifs pour ce qui est des importations de boissons alcooliques (Finlande et Suède), de gaz (Grèce et Luxembourg) et d'électricité (Luxembourg).  En 2007, la Cour de Justice de l'UE a statué que l'interdiction des importations de boissons alcooliques maintenue par la Suède constituait une restriction quantitative prohibée en vertu du droit de l'UE et ne pouvait pas être considérée comme un moyen de protéger la vie et la santé des personnes (encadré III.2).

	Encadré III.2:  Monopole suédois des importations de boissons alcoolisées

En vertu d'une loi suédoise examinée par la Cour de justice de l'UE en 2007, les importations et les ventes au détail de boissons alcoolisées en Suède sont effectuées exclusivement par Systembolaget, une entreprise d'État.

La Cour de justice a statué que d'interdiction d'importation de boissons alcoolisées par des particuliers était une restriction quantitative aux importations prohibée en vertu du droit de l'UE.  Même si la loi suédoise prescrit à Systembolaget de fournir et, le cas échéant, d'importer les boissons alcoolisées qu'il ne fournit pas, la Cour a indiqué que les particuliers important des boissons alcoolisées par l'intermédiaire de Systembolaget se trouvaient confrontés à "divers inconvénients qu'ils ne rencontreraient pas s'ils procédaient eux‑mêmes à cette importation."
La Cour a rejeté les justifications de l'interdiction d'importation présentées par la Suède, à savoir, la nécessité de limiter de manière générale la consommation d'alcool et de protéger les jeunes des méfaits de l'alcool.  Elle a considéré que l'interdiction était "inapte" à réaliser l'objectif visant à limiter de manière générale la consommation d'alcool en raison "du caractère plutôt marginal de ses effets à ce titre".  Au titre de la loi, le consommateur peut toujours demander à Systembolaget de fournir des boissons alcoolisées.  En outre, étant donné que la loi interdit les importations par les particuliers indifféremment de leur âge, la Cour a constaté qu'elle "[allait] manifestement au‑delà de ce qui [était] nécessaire au regard du but recherché visant à protéger les plus jeunes des méfaits de la consommation d'alcool".

La Commission note que, à la suite de la décision de la Cour, le gouvernement suédois conserve les pleins pouvoirs sur la vente au détail de boissons alcoolisées par l'intermédiaire de son monopole de vente au détail d'alcool Systembolaget, à l'exception des achats à distance d'alcool pour la consommation privée par d'autres États membres.  D'après la Commission, "cela a été exigé de la Cour de justice de l'Union européenne dans son interprétation des règles du Traité relatives à la libre circulation des marchandises (articles 34 à 36 du TFUE)".

Source:
Secrétariat de l'OMC, à partir des données de la Cour de justice de l'UE, affaire C‑170/04 Klas Rosengren e. a. contre Riksaklagaren, 5 juin 2007;  et renseignements fournis par la Commission.


158. Comme cela est indiqué dans le rapport du Secrétariat établi pour le précédent examen, la participation de l'État varie de façon significative d'un État membre à l'autre.  Le degré de participation de l'État dans les secteurs commerciaux, mesuré en proportion des secteurs dans lesquels l'État contrôle au moins une entreprise, est inférieur à la moyenne de l'OCDE en Belgique, en Estonie, en Irlande, aux Pays‑Bas et au Royaume‑Uni;  et supérieur à la moyenne en France, en Grèce, en Italie, en Pologne, en République tchèque, en Slovénie et en Suède.

159. Des monopoles de jure sont établis de longue date dans plusieurs États membres, par exemple dans les domaines des transports ferroviaires, de l'énergie, des services publics et des jeux d'argent.  En vertu de la troisième Directive postale, les États membres doivent supprimer tous les monopoles subsistant dans le domaine des services postaux avant le 31 décembre 2010.
  Chypre, la Grèce, la Hongrie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, la Pologne, la République tchèque et la Roumanie, qui contribuent ensemble à 5% du marché du courrier de l'UE, peuvent repousser de deux ans la mise en œuvre de la troisième Directive postale.  D'après une étude préparée pour la Commission, même si les marchés postaux en Estonie et en Finlande ont été totalement libéralisés, des prescriptions en matière de licence entravent l'entrée sur le marché dans le secteur de la correspondance en Estonie et dans le secteur du courrier en Finlande (chapitre IV 2) iv)).

160. En outre, les gouvernements des États membres de l'UE bénéficient parfois de droits spéciaux dans certaines entreprises publiques.  Certaines de ces mesures ont été contestées sur la base du fait qu'elles enfreignent les règles de l'UE sur la libre circulation des capitaux (encadré III.3 et section i) ci‑dessous).

	Encadré III.3:  Droits spéciaux de certains États membres dans des entreprises d'État

Allemagne:  En octobre 2007, la Cour de justice de l'UE a statué, dans l'affaire C‑112/05, que l'Allemagne avait manqué à ses obligations au titre des règles de l'UE sur la libre circulation des capitaux, en maintenant en vigueur trois dispositions de la loi des années 1960 qui avait privatisé le fabricant automobile Volkswagen.  Ces dispositions offrent aux acteurs publics (le Land de Basse‑Saxe et potentiellement le gouvernement fédéral) une représentation automatique au conseil de surveillance de l'entreprise, limitent les droits de vote de chaque actionnaire à 20% du capital social et fixent la minorité de blocage à 20% pour les décisions les plus importantes de l'assemblée générale des actionnaires.  Dans sa décision, la Cour a souligné que le plafonnement des droits de vote à 20%, ajouté à la minorité de blocage de 20%, constituaient des dérogations au droit commun allemand sur les sociétés à responsabilité limitée.  D'après la Cour, le Land de Basse‑Saxe, qui détenait une part d'environ 20%, pourrait s'opposer à des décisions importantes avec un investissement plus réduit que ne l'exigerait le droit commun.  La Cour a conclu que cette situation était susceptible de dissuader les investisseurs d'autres États membres et constituait donc une restriction à la libre circulation des capitaux.  S'agissant du droit du gouvernement fédéral et du Land de Basse‑Saxe de désigner chacun deux représentants au conseil de surveillance de Volkswagen, sous réserve qu'ils soient actionnaires de cette société mais indépendamment de l'ampleur de leur participation, la Cour a déclaré que cela donnait à deux acteurs publics la possibilité d'exercer une influence allant au‑delà de leurs investissements et constituait donc une restriction aux mouvements de capitaux.

Fin 2008, l'Allemagne a supprimé les dispositions relatives à la représentation automatique des acteurs publics au conseil et le plafonnement des droits de vote à 20%.  La disposition de la loi fixant une minorité de blocage de 20% reste en vigueur.  Le Ministère de la justice allemand considère qu'en modifiant récemment la Loi Volkswagen, l'Allemagne a appliqué la décision de la Cour de justice "rapidement et dans son intégralité".

	Grèce:  En vertu de la Loi n° 3631/2008, l'acquisition, par des actionnaires autres que l'État, de droits de vote dans des "entreprises stratégiques" est limitée à 20%, à moins qu'un accord préalable ait été donné par un comité de privatisation interministériel.  En outre, cette loi exige la validation ex post par le Ministre de l'économie et des finances des décisions importantes relatives à l'entreprise et de certaines décisions spécifiques concernant la gestion relevant de ces entreprises.  D'après la Commission, qui a entamé une procédure pour contester certains aspects de la Loi n° 3631/2008 en mai 2008, les critères d'octroi de l'accord préalable pour l'acquisition de droits de vote au‑delà de 20% sont flous et aucun critère n'est défini pour la validation ex post de certaines décisions relatives à l'entreprise par le Ministre de l'économie et des finances.  La Commission considère que "cette situation laisse aux autorités administratives une grande marge de discrétion, qui […] restreint les droits des investisseurs potentiels découlant [des règles de l'UE] sur la libre circulation des capitaux".  De plus, la Commission considère que le champ d'application de la loi grecque est flou, ce qui crée une incertitude.  La Commission conclut que les mécanismes d'accord préalable et de validation ex post vont au‑delà de ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs fixés par le gouvernement.  La Cour de justice de l'UE a été saisie en février 2011.

	Les pouvoirs autorisent également le ministre à mettre un veto à certaines décisions majeures de gestion ainsi qu'à désigner un administrateur sans droit de vote.  Les clauses relatives aux pouvoirs spéciaux ont été introduites dans les statuts de plusieurs entreprises, y compris ENI (produits pétrochimiques et énergie), Telecom Italia (télécommunications), Enel (électricité) et Finmeccanica (défense).  Le Décret du Président du Conseil des ministres du 10 juin 2004 a défini les critères d'exercice des pouvoirs spéciaux, prescrivant qu'ils soient exercés "exclusivement lorsqu'ils sont justifiés par des motifs importants et impératifs d'intérêt général, concernant plus précisément l'ordre public, la sécurité publique, la santé publique et la défense", et qu'ils prennent la forme "de mesures adaptées et proportionnelles à la protection de ces intérêts".


	Dans sa décision de mars 2009 dans le cadre de l'affaire C‑327/2009, la Cour de justice de l'UE a constaté que les critères d'exercice des pouvoirs spéciaux étaient formulés de "manière générale et imprécise".  En outre, la Cour a statué que l'absence de lien entre les critères et les pouvoirs d'opposition à l'acquisition de participations ainsi qu'à la conclusion de pactes par les actionnaires "renfor[çait] l'incertitude quant aux circonstances dans lesquelles ces pouvoirs [étaient] susceptibles d'être exercés et conf[érait] un caractère discrétionnaire auxdits pouvoirs".  En novembre 2009, la Commission a appelé l'Italie à appliquer cette décision.

Portugal:  La société Energias de Portugal (EDP) a été privatisée en six phases successives entre 1997 et 2006.  Actuellement, l'État portugais détient 25,73% du capital social.  Le cadre juridique régissant la privatisation d'EDP et les statuts confèrent à l'État des droits spéciaux dans l'entreprise.  Ces droits spéciaux comprennent des droits de veto sur les délibérations de modification des statuts de la société et le droit de nommer un administrateur dans celle‑ci.  Les statuts imposent une limite aux droits de vote à l'assemblée générale pour tous les actionnaires détenant plus de 5% du capital de la société, à l'exception des entités publiques.  La Commission considère que ces pouvoirs spéciaux constituent des restrictions injustifiées à la libre circulation des capitaux et au droit d'établissement au titre du Traité sur le fonctionnement de l'UE, dans la mesure où ils entravent à la fois l'investissement direct et l'investissement de portefeuille.  En 2008, la Cour européenne de justice été saisie.  Dans sa décision de novembre 2010, la Cour a constaté que le Portugal avait manqué à ses obligations concernant la libre circulation des capitaux et a rejeté la défense du Portugal selon laquelle le maintien de droits spéciaux pour l'État dans la société était une question de sécurité publique et de sécurité de l'approvisionnement énergétique.  En mars 2011, la Commission a formellement demandé au Portugal des renseignements sur les mesures prises pour se conformer à la décision de la Cour.

Source:
Secrétariat de l'OMC, d'après Cour de justice de l'UE, affaire C‑112/05, Commission contre Allemagne, 23 octobre 2007;  communiqué de presse du Ministère fédéral de la justice, "Bundesregierung:  Urteil des EuGH zum VW‑Gesetz eins zu eins umgesetzt", 30 janvier 2009.  Adresse consultée:  http://www.bmj.bund.de/;  Cour de justice de l'UE, affaire C‑326/07, Commission contre Italie, 26 mars 2009;  Cour de justice de l'UE, affaire C‑543/08, Commission contre Portugal, 11 novembre 2010;  et renseignements en ligne de la Commission européenne, "Surveillance et analyse des mouvements de capitaux:  procédures d'infraction".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/capital/analysis/index_fr.htm#infringments.


iii) Subventions et autres aides publiques

a) Cadre juridique et institutionnel général

161. Les subventions et autres aides publiques sont octroyées à l'échelle de l'UE et par les États membres.  La dernière notification de l'UE concernant les subventions adressée à l'OMC, qui date de décembre 2009, porte sur ces deux types d'aide et contient des données statistiques qui vont au moins jusqu'à la fin de 2008.
  L'UE a répondu aux questions que lui avaient posées l'Australie, le Canada, les États-Unis et le Japon à propos de sa notification.
  Ces questions concernaient le soutien aux produits agricoles, à la pêche, à la construction navale, aux industries extractives, à la recherche sur les aéronefs civils et aux produits pharmaceutiques, ainsi que les aides accordées dans le contexte de programmes régionaux.

162. Le Traité sur le fonctionnement de l'UE interdit, "dans la mesure où elles affectent les échanges entre États membres, les aides accordées par les États ou au moyen de ressources d'État sous quelque forme que ce soit qui faussent ou qui menacent de fausser la concurrence en favorisant certains entreprises ou certaines productions".
  Les aides d'État qui contribuent à la réalisation "d'objectifs bien définis d'intérêt européen commun", dont la croissance, l'emploi, la cohésion ou la protection de l'environnement, peuvent être considérées comme compatibles avec le marché commun de l'UE et, donc, autorisées.

163. Il appartient à la Commission européenne de déterminer si une aide d'État est autorisée.  L'appréciation de l'aide rendue par la Commission est généralement une "mise en balance de ses effets positifs (contribution à la réalisation d'un objectif d'intérêt commun bien défini) et de ses effets négatifs (distorsion de la concurrence et des échanges en résultant)".
  Le principe du critère de mise en balance a été incorporé dans des "lignes directrices horizontales" relatives à des catégories spécifiques d'aides d'État, y compris celles concernant la recherche, l'innovation, la protection de l'environnement, le développement régional, les petites et moyennes entreprises, la formation, l'emploi et le capital‑risque.  Les lignes directrices horizontales, qui portent sur tous les secteurs, définissent les modalités d'octroi de types d'aides particuliers par les États membres.

164. D'une manière générale, avant d'accorder une aide publique, les États membres de l'UE doivent en aviser la Commission et obtenir son autorisation.  Les aides d'État, relevant du Règlement général d'exemption par catégorie qui est entré en vigueur en août 2008, ne sont pas soumises à notification et examen préalable.
  Il en est de même pour le soutien de minimis (200 000 euros ou moins par entreprise pendant une période de trois ans).
  En 2009, près de 11 milliards d'euros ont été attribués au titre des exemptions par catégorie.
  Généralement, les aides individuelles octroyées dans le cadre d'un programme d'aide n'ont pas besoin d'être notifiées, sous réserve que la Commission ait approuvé les modalités et conditions de ce programme particulier.  Si l'aide accordée à un bénéficiaire unique au titre d'un programme existant excède un seuil statutaire spécifique, elle doit faire l'objet d'une notification et d'une autorisation.  Toute aide d'État octroyée sans le consentement de la Commission est automatiquement considérée comme une "aide illégale".  La Commission doit ordonner aux États membres de récupérer toute aide illégale se révélant incompatible avec le marché commun de l'UE.

b) Assistance globale

165. L'aide accordée au niveau de l'UE est essentiellement destinée à l'agriculture et à des "actions structurelles" (chapitre IV 1)).  Les actions structurelles de l'UE, qui comprennent les fonds structurels et le Fonds de cohésion, visent à "renforcer la cohésion économique et sociale [de l'UE], en particulier en réduisant les différences de développement entre les diverses régions, ainsi que le retard des régions les moins favorisées".
  D'après la Commission, seule une partie du financement de la politique de cohésion relève des règles sur les aides d'État, car la majorité des dépenses concernent des infrastructures générales ou des activités non économiques.  En outre, la Commission indique que le respect de ces règles est une obligation explicite à remplir pour bénéficier des fonds structurels.

166. D'après la dernière notification en date de l'UE concernant les subventions, le total des dépenses effectuées au titre du Fonds européen de développement régional, du Fonds de cohésion et de l'Instrument d'aide de préadhésion se chiffrait à près de 37 milliards d'euros en 2008 – soit la dernière année pour laquelle on dispose de données – contre environ 29 milliards en 2006.  Dans sa notification, l'UE ne précisait pas la répartition de ces montants entre les États membres ou les secteurs.  Le Fonds européen de développement régional représente approximativement 80% de ces aides:  en tant que fonds structurel, il est principalement utilisé pour cofinancer des investissements permettant la création ou le maintien d'emplois et d'infrastructures, le développement d'initiatives économiques locales et les activités des petites et moyennes entreprises.

167. Le reste de la présente section donne un aperçu des aides accordées par les États membres pendant la période à l'examen d'après les données relatives aux aides d'État publiées par la Commission européenne.  Sachant que les aides prennent parfois la forme de mesures réglementaires ou de mesures générales qui ne comportent pas d'aides publiques, ces données ne recouvrent pas la totalité des aides accordées par les États membres;  en particulier, elles ne rendent pas compte de l'ampleur totale des plans de relance budgétaire adoptés par certains États membres au cours de la crise économique, par conséquent elles sous‑estiment les aides fournies par les États membres pendant la période à l'examen.  Par exemple, certains types de soutien du marché du travail accordés directement aux travailleurs dans le cadre de certains de ces plans de relance peuvent ne pas être assujettis au contrôle des aides d'État exercé par la Commission;  ils ne sont donc pas inclus dans les données présentées dans cette section du rapport.  De même, les mesures de soutien de la demande comme les programmes de mise à la casse des automobiles ne sont pas considérées comme des aides d'État dans la mesure où elles n'introduisent pas de discrimination en raison de l'origine du produit.

168. En 2009, les aides publiques fournies par les États membres se sont chiffrées à un total d'environ 427 milliards d'euros, soit 3,6% du PIB de l'UE‑27.
  En moyenne, les États membres ont octroyé approximativement 268 milliards d'euros par an entre 2007 et 2009, soit environ trois fois et demie la moyenne correspondant à la période 2004‑2006.  Cela reflète la forte augmentation des aides d'État fournies par les États membres pour faire face à la crise économique et financière (graphique III.1).
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Graphique III.1

Niveau global des aides fournies par les États membres, 1992-2009

% du PIB

Note:      Les aides totales ne comportent pas les chemins de fer.

Les données pour l'Autriche, la Suède et la Finlande sont incluses à partir de 1995, celles de l'UE-10 à partir 

de 2000, et celles pour la Bulgarie et la Roumanie à partir de 2002.
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Renseignements en ligne de la Commission européenne.  "Scoreboard:  Data on State Aid Expenditure". 

Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/competition/state_aid/studies_reports/expenditure.html.
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169. En 2009, les plus gros montants d'aides publiques ont été accordés respectivement par le Royaume‑Uni (124 milliards d'euros), l'Allemagne (116,8 milliards d'euros), la France (42,3 milliards d'euros), la Belgique (34,3 milliards d'euros) et la Grèce (14,3 milliards d'euros).  Rapportées à la taille de l'économie, les aides d'État ont été les plus élevées en Belgique (10,2% du PIB national), au Royaume‑Uni (7,9%), en Irlande (7,7%), en Grèce (6%) et en Lettonie (5,8%).  La part des aides publiques dans le PIB national a été inférieure à 1% pour sept États membres.

170. Si l'on exclut les aides accordées pour faire face à la crise économique et financière, la moyenne annuelle des aides d'État est passée de 76,1 milliards d'euros pour la période 2004‑2006 à 70,1 milliards pour la période 2007‑2009.  Douze États membres ont abaissé le niveau moyen de leurs aides publiques entre ces deux périodes.  Par rapport à son poids économique, la Bulgarie a enregistré le plus haut niveau d'aides accordées en dehors de la période de crise dans l'UE (2,1% de son PIB) en 2009, devant Malte (2%), la Hongrie (1,5%) et la Finlande (1,2%).  Les aides d'État non liées à la crise ont atteint 0,4% ou moins du PIB national en Estonie, au Luxembourg, en Italie, aux Pays‑Bas et au Royaume‑Uni.

171. L'essentiel des aides publiques fournies par les États membres en dehors de la période de crise était destiné au secteur manufacturier et à l'agriculture.  La part du secteur manufacturier dans les aides d'État totales a nettement augmenté entre la période 2004‑2006 et la période 2007‑2009, tandis que la part du secteur des transports a diminué.  La part des autres secteurs est restée relativement stable (graphique III.2).
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172. Si l'on exclut les mesures liées à la crise, les dons et les exonérations d'impôts ont été les instruments de fourniture d'aides d'État les plus couramment utilisés – ils ont représenté environ 93% du total des aides en 2009.
  Les prêts à taux réduit, les garanties et la prise de participation ont représenté un peu moins de 7% des aides totales.  L'Autriche, la Bulgarie, Chypre, le Danemark, le Luxembourg et la Slovénie ont eu recours à des dons pour l'essentiel des aides publiques qu'ils ont versées.  L'Allemagne, la France, l'Irlande, Malte, le Portugal, le Royaume‑Uni, la Slovaquie et la Suède ont accordé au moins 50% de leurs aides publiques sous la forme d'exonérations d'impôts.  Si l'on inclut les aides octroyées pour faire face à la crise économique et financière, près de la moitié du total des aides d'État accordées en 2009 ont revêtu la forme d'une prise de participation, de garanties (36% des aides totales) et de dons (10%).

c) Assistance fournie pour faire face à la crise économique et financière

173. Lorsque la crise financière s'est déclarée en 2008, la Commission a publié plusieurs communications donnant des orientations concernant l'élaboration et la mise en œuvre d'aides d'État destinées à soutenir les banques.
  Ces communications portent sur les garanties publiques, les mesures de recapitalisation, le sauvetage des actifs dépréciés et des "plans de restructuration".  Elles reposent sur la considération selon laquelle la gravité de la crise justifie l'application, pendant une période limitée, de mesures d'aides d'État au titre de l'article 107 3) b) du Traité sur le fonctionnement de l'UE, qui dispose que "les aides destinées [...] à remédier à une perturbation grave de l'économie d'un État membre" peuvent être compatibles avec le marché commun européen.  D'après la Commission, l'objectif de ces orientations est de garantir que les mesures d'urgence adoptées pour maintenir la stabilité financière "assurent des conditions de concurrence égales pour les banques établies dans des États membres différents, de même que pour les banques qui reçoivent des aides publiques et pour celles qui n'en bénéficient pas".

174. Entre octobre 2008 et octobre 2010, la Commission a autorisé des mesures d'aides d'État en faveur du secteur financier dans 22 États membres au titre de l'article 107 3) b) du Traité sur le fonctionnement de l'UE.
  Le "volume maximum" de ces aides s'est chiffré à un total de près de 4 590 milliards d'euros, soit quelque 40% du PIB de l'UE‑27.
  Près des trois quarts de ces aides ont pris la forme de garanties, parmi lesquelles les garanties générales couvrant toutes les dettes bancaires adoptées par le Danemark et l'Irlande.  D'après la Commission, les États membres ont principalement eu recours à des mesures de garantie car elles ont eu "un effet stabilisateur sur le secteur financier sans grever lourdement les finances publiques, plutôt qu'à des instruments plus interventionnistes, tels que des recapitalisations ou l'assainissement d'actifs dépréciés".
  L'Allemagne, le Danemark, la France, l'Irlande et le Royaume‑Uni ont accordé près de 70% des aides d'État approuvées en faveur du secteur financier.

175. Le "montant effectivement utilisé" des aides d'État en 2009, qui correspond au volume des aides mises en œuvre par les États membres, a atteint un total de 1 107 milliards d'euros, soit environ 9% du PIB de l'UE‑27.  Approximativement trois quarts de ce montant consistent en des garanties accordées dans le cadre de régimes généraux et d'interventions ad hoc destinés à soutenir des établissements financiers individuels.

176. En décembre 2009, le Conseil "Affaires économiques et financières", qui se compose des Ministres de l'économie et des finances des États membres, a conclu qu'il fallait élaborer une stratégie transparente et coordonnée afin de supprimer progressivement les mesures de soutien en faveur des banques et d'éviter des effets néfastes d'entraînement.
  Pour inciter les banques à "sortir" des mesures de soutien, la Commission a défini plusieurs conditions pour le renouvellement des garanties bancaires au‑delà du 30 juin 2010, y compris des frais plus élevés en fonction de la solvabilité des établissements bancaires.  En outre, la Commission exige qu'à compter de 2011, les États membres présentent un plan de restructuration pour chaque banque recevant une aide d'État sous la forme de recapitalisations ou d'un sauvetage d'actifs dépréciés.
  Auparavant, cette exigence s'appliquait uniquement aux banques en difficulté, c'est‑à‑dire aux établissements ayant bénéficié d'une aide représentant plus de 2% de leurs actifs pondérés en fonction des risques.

177. Outre les aides au secteur financier, les États membres ont apporté un soutien à l'économie réelle, principalement dans le cadre plus large du Plan européen pour la relance économique adopté en décembre 2008 pour apporter une réponse communautaire coordonnée à la crise.
  Aux termes de ce Plan, les États membres devaient consacrer 1,2% du PIB de l'UE à la lutte contre les effets de la crise et adopter des mesures à court terme pour soutenir l'emploi, les infrastructures, la construction et l'activité économique.  Dans le cadre de ce Plan, l'UE a adopté, au début de 2009, un "cadre temporaire" permettant aux États membres d'accorder des aides d'État pour remédier aux "difficultés exceptionnelles rencontrées par les entreprises pour accéder aux sources de financement" jusqu'à la fin de 2010.
  À l'instar des communications sur le soutien aux banques, le cadre temporaire est fondé sur la considération selon laquelle la gravité de la crise justifie l'application, pendant une période limitée, de mesures d'aides d'État au titre de l'article 107 3) b) du Traité sur le fonctionnement de l'UE.

178. Le cadre temporaire a ménagé aux États membres de nouvelles possibilités d'octroi d'aides aux entreprises sous la forme de dons pouvant atteindre 500 000 euros par entreprise pour des investissements ou des fonds de roulement ("mesure 500k"), de prêts subventionnés et de garanties subventionnées, et d'aides à la fabrication de produits "verts".  En outre, ce cadre prévoit des adaptations temporaires des instruments d'aides d'État existants en matière de capital‑investissement en faveur des petites et moyennes entreprises et d'assurances‑crédit à l'exportation à court terme (section 2) v)).  La mesure 500k n'était pas offerte aux entreprises du secteur de la pêche;  les dons étaient plafonnés à 15 000 euros pour les entreprises produisant des produits agricoles primaires.
  Les mesures d'aides d'État adoptées au titre du cadre temporaire sont subordonnées à la notification et à l'autorisation ex ante de la Commission.

179. Les États membres pouvaient adopter des mesures au titre du cadre temporaire jusqu'à la fin de 2010.  En décembre 2010, la Commission a accepté de proroger certaines mesures relevant du cadre temporaire jusqu'à la fin de 2011.  D'après la Commission, "une prolongation limitée de certaines mesures relevant du cadre temporaire, doublée de l'application de conditions plus strictes aux mesures prolongées, constitue l'élément central en vue d'un retour progressif aux règles normales en matière d'aides d'État tout en limitant leur effet sur la concurrence."

180. Le cadre temporaire prolongé maintient la possibilité d'accorder des garanties subventionnées et des prêts subventionnés, y compris pour la fabrication de produits verts, dans des conditions plus strictes.  Il réduit les subventions maximales accordées pour les garanties et interdit les prêts subventionnés destinés à financer le fonds de roulement des grandes entreprises.  Les entreprises en difficultés au sens des règles de l'UE sur les aides d'État ne sont pas admissibles au bénéfice des mesures d'aides d'État adoptées au titre du cadre temporaire prolongé.  De plus, la Commission a décidé de rendre permanent le plafond des aides au capital‑investissement annuel temporairement introduit par le cadre temporaire initial.

181. Le cadre temporaire prolongé abroge la disposition qui permettait aux États membres d'accorder jusqu'à 500 000 euros par entreprise pour des investissements ou un fonds de roulement.  La Commission considère que si la disposition inscrite dans le cadre temporaire a été utile en tant qu'"instrument à court terme au moment où l'incertitude des perspectives économiques était le plus élevée, elle a également créé des disparités au sein du marché intérieur".
  D'après la Commission, environ 7% des fonds alloués par les États membres qu'elle a approuvés au titre de cette disposition ont été effectivement versés, et près de 80% des aides déboursées étaient concentrées dans un État membre (Allemagne).

182. Entre mi‑décembre 2008 et octobre 2010, la Commission a approuvé 73 régimes au titre du cadre temporaire et quatre mesures d'aides ad hoc, soit 82,5 milliards d'euros d'aides maximales totales (0,7% du PIB de l'UE‑27).  Des régimes d'aides maximales de 500 000 euros par entreprise ont été mis en œuvre dans 23 États membres, des régimes de garanties subventionnées ont été appliqués dans 18 États membres et des régimes de prêts subventionnés dans huit États membres, des régimes de taux d'intérêt réduit pour la fabrication de produits verts ont été introduits dans cinq États membres, et des régimes en matière de capital‑investissement ont été mis en place dans six États membres.  En outre, la Lettonie, la Roumanie et la Suède ont obtenu une approbation pour cinq mesures d'aides ad hoc essentiellement destinées aux constructeurs automobiles.  Douze États membres ont mis en place des régimes permettant d'accorder jusqu'à 15 000 euros aux producteurs agricoles.

183. L'Allemagne et la France, dotées chacune de sept régimes d'aides, ont maintenu le plus grand nombre de mesures au titre du cadre temporaire devant la Hongrie, l'Italie, la Lettonie et le Royaume‑Uni.  Chypre n'a adopté aucune mesure au titre du cadre temporaire.

184. La Commission estime que les mesures approuvées au titre du cadre temporaire ont atteint un total de 81,3 milliards d'euros en 2009, soit près de 0,7% du PIB de l'UE‑27.  Le montant des aides accordées par les États membres représentait légèrement moins de 3% du volume maximum approuvé.

185. L'assistance fournie au titre du cadre temporaire n'était pas sectorielle.  Il n'existe donc pas de données consolidées sur le volume des aides relevant du cadre temporaire ventilées par secteur économique.  Toutefois, certains volets des programmes de relance budgétaire des États membres visaient des secteurs économiques particuliers.  Selon une estimation, un tiers de toutes les mesures mises en place par les États membres dans le cadre du Plan européen pour la relance économique étaient sectorielles.  Le secteur automobile ainsi que les secteurs du tourisme et de la construction ont reçu la plus large part des aides sectorielles (encadré III.4).

	Encadré III.4:  Soutien à l'industrie automobile de l'UE pendant la crise économique de 2008‑2009

À l'automne 2008, le resserrement des conditions d'octroi de crédit et l'effritement de la confiance des entreprises et des consommateurs dus à la crise financière ont provoqué un effondrement de la demande et une très nette baisse de la production et de l'utilisation des capacités dans toute l'Union européenne.  La crise économique qui s'en est suivie a gravement affecté l'industrie automobile.  Les ventes de voitures dans l'UE ont reculé de 25 à 45% dans neuf États membres entre septembre 2008 et janvier 2009.  La production a diminué dans les cinq grands pays producteurs de véhicules (Allemagne, France, Espagne, Royaume‑Uni et Italie), et elle a affiché un recul particulièrement net en Italie (‑23%) et en France (‑16%) entre 2007 et 2008.

	Face à ces conditions, plusieurs États membres de l'UE ont réagi en accordant des aides importantes à l'industrie automobile.  Certaines mesures étaient destinées à faciliter l'accès des constructeurs automobiles au financement et à encourager la branche à s'adapter à la législation sur l'environnement.  Par exemple, le "Pacte automobile" annoncé par la France en février 2009 comportait l'octroi de prêts subventionnés à Renault et PSA Peugeot‑Citroën pour financer des véhicules propres (6,5 milliards d'euros), l'octroi de prêts aux banques internes de ces entreprises (2 milliards d'euros), et la mise en place de garanties et de fonds pour les fournisseurs.  Au Royaume‑Uni, le programme baptisé "Automotive Assistance" comprenait 2,5 milliards d'euros de prêts et de garanties en faveur du secteur automobile.  L'Allemagne, la Roumanie et la Suède ont aussi introduit des mesures du côté de l'offre.  La plupart de ces mesures ont été appliquées dans le cadre de programmes non sectoriels approuvés par la Commission sur la base du cadre temporaire.

	En outre, plusieurs États membres ont mis en place des aides sectorielles du côté de la demande.  Au moins 12 États membres (Allemagne, Autriche, Danemark, France, Grèce, Italie, Luxembourg, Pays‑Bas, Portugal, Royaume-Uni, Slovaquie et Suède) ont introduit des "programmes de prime à la casse" temporaires dans le cadre desquels une subvention était accordée pour le remplacement des vieux véhicules polluants.  Le coût total de ces programmes en 2009‑2010 oscillait entre 10 millions d'euros au Luxembourg et 5,8 milliards d'euros en Allemagne.

	Suite à la mise en place des programmes de prime à la casse, les immatriculations de véhicules neufs ont augmenté dans l'UE au début de 2009, avec une progression notable en Autriche, en Allemagne, en Italie, au Portugal, en Slovaquie et au Royaume‑Uni.  En outre, dans les secteurs liés à l'industrie automobile, la production a enregistré une hausse au cours des huit premiers mois de 2009, en particulier en Allemagne.  Il existe des éléments de preuve indiquant que les programmes de prime à la casse ont eu des retombées transfrontières.  Par exemple, les importations allemandes d'automobiles ont largement augmenté au cours du premier semestre de 2009, en particulier celles en provenance de France, d'Italie, de Roumanie et de Slovaquie.

	La Commission européenne indique que l'ampleur des aides dont le secteur automobile a bénéficié semble liée à l'importance perçue de ce secteur dans l'économie globale.  En termes de valeur ajoutée, le poids de ce secteur, bien que relativement modeste à l'échelle de l'UE (1,5% de son PIB), est significatif pour certains États membres, dont l'Allemagne et la République tchèque, où il représente près de 4% du PIB national.  Dans de nombreux pays producteurs d'automobiles, y compris l'Espagne, la Hongrie et la Slovaquie, une large part de la production est exportée.

	Les conditions dont certaines mesures du côté de l'offre seraient assorties ont suscité des préoccupations.  Par exemple, lors de la cérémonie de signature du Pacte automobile, le Président français a déclaré que Renault et PSA avaient pris un engagement très important de ne fermer aucun de leurs sites pendant la durée de leurs prêts, et de tout faire pour éviter les licenciements.  À la suite de discussions avec la Commission à propos de ces prêts, les autorités françaises se sont formellement engagées à garantir que les accords de prêts ne comportent pas de conditions concernant "soit l'emplacement des activités [des constructeurs automobiles], soit l'obligation de donner la priorité aux fournisseurs implantés en France".  D'après la Commission, une question similaire a été soulevée dans le contexte des aides d'État que l'Allemagne avait l'intention d'accorder à un autre constructeur automobile, Adam Opel GmbH, au titre d'un régime temporaire approuvé en rapport avec la cession de la branche d'activités européenne de General Motors, Opel/Vauxhall, à un investisseur.  General Motors est finalement revenue sur sa décision de vendre Opel.

	Source:
European Commission (2010), Product Market Review 2009:  Microeconomic consequences of the crisis and implications for recovery, European Economy 11/2009;  document de la Commission européenne SEC(2010) 1462, Facts and figures on State aid in the Member States Accompanying the Report from the Commission (State Aid Scoreboard, Autumn 2010 Update), 1er décembre 2010;  communiqué de presse de la Commission européenne MEMO/09/90, "Aides d'État:  la Commission obtient des garanties du gouvernement français sur l'absence de mesures protectionnistes dans le plan français d'aide au secteur automobile", 28 février 2009;  renseignements en ligne de l'Élysée, "Pacte automobile", adresse consultée:  http://www.elysee.fr/president/les-dossiers/economie/face-a-la-crise/relance/pacte-automobile-9-fevrier‑2009/signature‑des‑accords‑de‑soutien‑a‑ la‑filiere.6213.html;  et OCDE (2009), Perspectives économiques n° 86, 2009.


186. Au terme de son évaluation des mesures de soutien mises en place dans le cadre du Plan européen pour la relance économique, la Commission a conclu que celles‑ci ne créaient pas de distorsion excessive de la concurrence et qu'elles aidaient à atteindre des objectifs fixés de longue date par l'UE, comme développer la recherche, le développement et l'innovation, étendre les TIC, améliorer les réseaux de transport et utiliser l'énergie de manière plus efficace.  La Commission indique cependant que ces mesures pourraient freiner un ajustement et une restructuration indispensables dans les secteurs visés.  D'après la Commission, "il est donc important de planifier le retrait crédible de ces mesures, une fois que la croissance sera durablement ancrée, afin d'éviter des distorsions prolongées du fonctionnement des marchés".

iv) Marchés publics

187. Dans l'UE comme dans d'autres Membres de l'OMC, les marchés publics représentent une part très significative de l'activité économique totale et leur passation est une fonction essentielle des pouvoirs publics qui a des répercussions majeures sur la structure économique et la croissance.
  En 2007, les marchés publics communautaires se sont chiffrés à un total de 2 088 milliards d'euros (16,8% du PIB de l'UE), dont 367,2 milliards (3% du PIB et 18% du total des marchés publics) de marchés supérieurs à la valeur de seuil, c'est‑à‑dire des marchés relevant de la législation communautaire plutôt que de la législation nationale des États membres de l'UE.

188. La politique d'achats publics de l'UE vise à obtenir le meilleur rapport qualité‑prix grâce à des procédures ouvertes, transparentes et non discriminatoires, conformément aux objectifs fondamentaux du marché intérieur.  Tous les marchés publics passés dans l'Union européenne qui dépassent des seuils donnés doivent respecter les prescriptions énoncées dans les Directives de l'UE sur la passation des marchés, qui sont retranscrites dans les législations et les réglementations pertinentes des États membres.  En particulier, les marchés supérieurs aux seuils pertinents doivent être publiés au niveau communautaire et suivre des procédures uniformes.
  De plus, étant donné que l'UE est partie à l'Accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC, les directives elles‑mêmes, outre la législation des États membres, doivent être en conformité avec l'AMP.

189. L'UE est un acteur majeur de la renégociation de l'Accord sur les marchés publics en cours à l'OMC.  Outre l'AMP, elle a signé un certain nombre d'accords bilatéraux portant sur les marchés publics.  Dans de nombreux cas, le texte de ces accords est basé sur l'AMP.  Par conséquent, les positions adoptées par l'UE dans les négociations sur l'AMP et les négociations bilatérales auront des conséquences importantes pour l'avenir de l'Accord.

b) Directives relatives aux marchés publics et AMP

190. Les marchés publics supérieurs aux seuils sont toujours réglementés par la Directive 2004/17/CE portant coordination des procédures de passation des marchés dans les secteurs de l'eau, de l'énergie, des transports et des services postaux (Directive secteurs);  et la Directive 2004/18/CE relative à la coordination des procédures de passation des marchés publics de travaux, de fournitures et de services.  La Directive 2009/81/CE, qui porte sur la passation des marchés dans les domaines de la défense et de la sécurité, est entrée en vigueur en août 2009 et a ouvert ces marchés aux fournisseurs européens au niveau purement communautaire.
  Les États membres doivent se conformer aux dispositions de ces directives, qui doivent être transposées dans les législations nationales.  À ce jour, tous les États membres ont mis en œuvre l'ensemble législatif de 2004 sur les marchés, même si le Luxembourg n'a transposé ces directives qu'à la fin de 2009.
  En ce qui concerne les fournitures, les services et les services de construction (travaux), les seuils sont indiqués dans le Règlement (CE) n° 1177/2009 de la Commission du 30 novembre 2009 modifiant les Directives n° 2004/17/CE et n° 2004/18/CE (tableau III.10).

191. Depuis le précédent examen de l'UE, réalisé en 2009, les procédures d'adjudication de contrats telles que définies dans les Directives de l'UE relatives aux marchés n'ont pas changé.
  En outre, d'après la Commission, pendant la crise mondiale, aucune obligation d'achat local n'a été imposée à quelque niveau que ce soit dans le cadre des marchés publics.  La Commission a fait valoir aux parties intéressées certaines dispositions existantes des Directives de l'UE relatives aux marchés.  Par exemple, la Directive 2004/18/CE permet le recours à des procédures accélérées si elles sont justifiées par des motifs d'urgence.  En décembre 2008, la Commission a reconnu que la nature exceptionnelle de la crise mondiale pouvait justifier l'usage de ces procédures accélérées, qui réduisaient le délai global de 87 à 30 jours.  Par la suite, elle a mis en place un mécanisme de surveillance de l'application de cette option par les États membres.

Tableau III.10

Seuils minimaux pour les marchés publics, 2010‑2011a

(en euros)

	
	Fournitures
	Services
	Travaux

	
	2008‑2009
	2010‑2011
	2008‑2009
	2010‑2011
	2008‑2009
	2010‑2011

	Marchés publics, autres que services publics
	
	
	
	
	
	

	Pouvoirs adjudicateurs de l'UE selon l'Accord sur les marchés publics
	133 000
	125 000
	133 000
	125 000
	5 150 000
	4 845 000

	Autres pouvoirs adjudicateurs du secteur public
	206 000
	193 000
	206 000
	193 000
	5 150 000
	4 845 000

	Marchés subventionnés à plus de 50% par le pouvoir adjudicateurb
	s.o.
	s.o.
	206 000
	193 000
	5 150 000
	4 845 000

	Concours de services
	
	
	
	
	
	

	Pouvoirs publics centraux
	s.o.
	s.o.
	133 000
	125 000
	s.o.
	s.o.

	Autres pouvoirs publics
	s.o.
	s.o.
	206 000
	193 000
	s.o.
	s.o.

	Secteurs spécifiquesc
	s.o.
	s.o.
	206 000
	193 000
	s.o.
	s.o.

	Services publicsd
	
	
	
	
	
	

	Tous secteurs sauf concours de services
	412 000
	387 000
	412 000
	387 000
	5 150 000
	4 845 000

	Concours de services
	s.o.
	s.o.
	s.o.
	387 000
	s.o
	s.o.


s.o.
Sans objet.

a
Les montants seuils ne comprennent pas la TVA.

b
Les marchés qui bénéficient d'une subvention du pouvoir adjudicateur dépassant 50% comprennent soit des projets de génie civil dans le cadre de la construction d'hôpitaux, des installations destinées à des activités sportives, de loisirs et de divertissements, des bâtiments scolaires et universitaires, des bâtiments destinés à un usage administratif, soit les services liés aux types de projets susmentionnés.

c
Les secteurs spécifiques concernent la recherche et développement et les télécommunications (référence CPC n°  752), les services d'hôtellerie et de restauration, le transport ferroviaire et fluvial, la fourniture de personnel, la formation professionnelle, les services d'enquêtes et de sécurité, les services juridiques, les services de santé et services sociaux, et les services récréatifs, culturels et sportifs.

d
Les services publics comprennent l'eau, l'énergie, les transports, les services postaux et les services de télécommunication.

Source:
Règlement (CE) n°  1177/2009 de la Commission du 30 novembre 2009 modifiant les Directives n° 2004/17/CE et n° 2004/18/CE.  Documents de l'OMC GPA/W/299/Add.4 du 1er janvier 2008 et GPA/W/309/Add.4 du 5 février 2010.

192. Le régime de marchés publics de l'UE vise à garantir le meilleur rapport qualité‑prix afin de créer des possibilités d'achat de fournitures et de services de meilleure qualité à des prix plus attractifs.  Pour atteindre cet objectif, il faut suivre des procédures ouvertes et transparentes.  Les marchés qui dépassent les seuils fixés doivent être annoncés au Journal officiel (série S), qui est en libre accès sur le site Web Tenders Electronic Daily (Supplément au Journal officiel de l'Union européenne).
  En 2008, les avis de marchés publiés au Journal officiel représentaient des montants allant de 1,2 à 9,6% du PIB des États membres, et de 7,1 à 61,1% de l'ensemble des marchés (tableau III.11).  Le pourcentage varie selon les États membres de l'UE;  par exemple, il est relativement bas en Allemagne mais bien plus élevé en Lettonie, en Bulgarie et en Estonie.  Les autorités attribuent ces variations aux différences de structure (et de pouvoir d'achat) du secteur public dans les États membres respectifs.  Au total, les marchés soumis à l'obligation de publication d'un avis représentaient 3,1% du PIB et 18,2% des dépenses totales en biens et services, le reste étant réglementé par les législations nationales.

Tableau III.11

Sélection d'indicateurs relatifs aux marchés publics, 2006‑2008

	
	Valeur des marchés publics publiés au J.O. en pourcentage du PIB
	Valeur des marchés publics publiés au J.O. en pourcentage du total des marchés

	
	2006
	2007
	2008
	2006
	2007
	2008

	Allemagne
	1,7
	1,1
	1,2
	10,2
	6,8
	7,1

	Autriche
	1,7
	1,7
	2,4
	9,7
	9,2
	12,5

	Belgique
	2,4
	3,2
	3,6
	16,3
	21,7
	23,8

	Bulgarie
	..
	8,5
	8,7
	..
	51,9
	52,2

	Chypre
	4,4
	5,1
	4,6
	37,1
	49,0
	44,5

	Danemark
	3,0
	3,2
	3,0
	20,2
	21,6
	19,5

	Espagne
	4,2
	4,1
	3,6
	28,9
	26,7
	23,9

	Estonie
	7,3
	7,2
	8,2
	42,8
	42,3
	45,3

	Finlande
	3,1
	3,6
	3,9
	19,0
	22,1
	23,6

	France
	3,4
	3,4
	3,7
	19,7
	19,4
	21,1

	Grèce
	5,6
	3,5
	2,8
	59,9
	36,4
	30,0

	Hongrie
	6,8
	4,5
	5,2
	31,7
	20,8
	26,0

	Irlande
	3,3
	3,4
	2,5
	26,1
	24,3
	16,0

	Italie
	3,0
	2,3
	2,3
	21,1
	16,5
	16,4

	Lettonie
	13,8
	12,3
	9,6
	82,9
	77,1
	61,1

	Lituanie
	4,2
	4,2
	3,6
	25,3
	23,8
	20,8

	Luxembourg
	1,4
	1,2
	1,3
	10,5
	9,0
	9,1

	Malte
	1,8
	2,0
	1,2
	12,0
	14,5
	8,0

	Pays‑Bas
	2,3
	1,8
	1,9
	9,1
	7,0
	7,1

	Pologne
	5,2
	5,8
	7,2
	28,3
	32,0
	38,3

	Portugal
	1,9
	1,7
	2,5
	12,4
	10,7
	14,9

	République tchèque
	5,2
	4,1
	5,3
	19,4
	16,2
	21,0

	Roumanie
	..
	7,3
	7,4
	..
	33,6
	36,9

	Royaume‑Uni
	4,6
	3,9
	4,4
	25,4
	22,3
	23,5

	Slovaquie
	3,1
	3,6
	3,7
	11,9
	14,1
	15,2

	Slovénie
	5,0
	6,6
	5,1
	25,9
	43,4
	32,8

	Suède
	3,0
	3,0
	3,5
	16,9
	16,8
	18,8

	Total
	..
	3,0
	3,1
	..
	17,9
	18,2


..
Non disponible.

Source:
Eurostat (sans date), Public procurement advertised in the Official Journal.  Adresse consultée:  http://appsso.eurostat. ec.europa.eu/nui/setupModifyTableLayout.do.

193. Lorsqu'un contrat a été attribué, les pouvoirs adjudicateurs sont tenus de publier un avis d'adjudication sur le site Web du TED.  Un système de rappel automatique mis en place par l'UE à leur intention garantit une totale conformité avec les obligations de publication pertinentes.  D'après les autorités, en 2008, 85% des avis de marchés publics envisagés ont été suivis d'un avis d'attribution de marché.
  Même s'il est difficile de déterminer la nationalité exacte des fournisseurs/prestataires de services ayant remporté les appels d'offres, la Commission a commencé à élaborer une méthodologie de suivi des marchés publics internationaux, y compris des marchés publics n'émanant pas du territoire de l'UE.
  Les autorités indiquent qu'en 2007 (la dernière année pour laquelle on dispose de données), des marchés d'une valeur totale de 12 milliards d'euros (3,3% des marchés dépassant les seuils et 3,9% du total des marchés ouverts aux parties à l'AMP) ont été attribués à des fournisseurs originaires de pays signataires de l'AMP ne faisant pas partie de l'UE.
194. L'UE est partie à l'Accord sur les marchés publics (AMP) de l'OMC, et ses États membres doivent satisfaire aux obligations qui lui incombent au titre de cet accord.  L'AMP s'applique aux marchés publics d'une valeur dépassant certains seuils fixés.  Comme le prévoit l'Accord, les seuils exprimés en monnaies nationales doivent être notifiés par les parties tous les deux ans.
  L'UE a notifié ses seuils au titre de l'AMP pour la période 2010‑2011
;  ils sont identiques à ceux relevant des Directives communautaires relatives aux marchés publics.  Aux termes du Règlement (CE) n°  1177/2009 de la Commission, l'un des objectifs des Directives n° 2004/17/CE et n° 2004/18/CE est de permettre aux entités adjudicatrices et aux pouvoirs adjudicateurs de se conformer à l'obligation prévue par l'AMP.  Les seuils relevant de ces directives devraient donc être alignés pour correspondre aux équivalents en euros, arrondis au millier, des seuils visés par l'AMP.

195. Bien que ces seuils soient identiques, le champ d'application de l'AMP est différent de celui des directives.  L'AMP vise les entités, les marchandises et les services, y compris les services de construction, indiqués dans l'appendice I de l'UE.  En 2007, sur un total de 367,2 milliards d'euros de marchés dépassant les valeurs de seuil dans l'UE, 309,6 milliards (84%) étaient ouverts aux parties à l'AMP.

196. Aux termes de l'article XX de l'AMP, chaque partie est tenue de prévoir un mécanisme permettant à un fournisseur de contester de prétendues violations de l'AMP auprès d'un organe d'examen indépendant et impartial.  Ces procédures doivent respecter les normes minimales énoncées à l'article XX concernant la nature de l'organe d'examen, les procédures d'audition et les moyens de recours disponibles.

197. La Directive 2007/66/CE sur les moyens de recours, qui a complété et modifié les Directives 89/665/CE et 92/13/CE, a introduit deux caractéristiques.  Tout d'abord, une fois que la décision d'attribution d'un marché public a été prise, les pouvoirs adjudicateurs doivent attendre au moins dix jours avant de signer le contrat.  Ce "délai de suspension" donne aux soumissionnaires le temps d'examiner la décision et de décider d'engager ou non une procédure de recours.  Si une telle procédure est engagée, le processus de passation du marché est automatiquement suspendu jusqu'à ce que l'organe d'examen parvienne à une décision.  Ensuite, des règles plus strictes ont été édictées contre la passation illégale de marchés de gré à gré.  Dans les deux cas, les tribunaux ou les organes d'examen nationaux peuvent annuler les contrats signés si ces règles n'ont pas été suivies.  Les États membres avaient jusqu'à décembre 2009 pour mettre leur législation en conformité avec cette directive.  En mars 2011, tous les États membres sauf un avaient transposé la directive.  La Commission procède actuellement à la vérification des mesures de mise en œuvre communiquées par les États membres.

198. Les règles régissant les marchés publics de l'UE sont conçues pour garantir l'existence d'un système de passation des marchés publics ouvert et transparent.  Toutefois, les fournisseurs de pays tiers n'ont pas le droit automatique et exécutoire de participer aux marchés publics communautaires, sauf si "un accord international conclu par l'UE dans le domaine des marchés publics leur confère le droit de le faire (AMP ou accords bilatéraux avec l'UE)".
  À ce sujet, la participation à l'AMP donne le droit exécutoire de participer aux marchés publics de l'UE qui relèvent des engagements de l'UE au titre de l'AMP.

199. Les Directives de l'UE relatives aux marchés publics ne s'appliquent pas aux marchés inférieurs à certains seuils, ni à certains secteurs exemptés (comme le secteur des télécommunications et le secteur de la radiodiffusion).
  Les marchés publics qui ne relèvent pas directement de la législation de l'UE sont régis par les règles nationales.  Il est entendu que, dans ces cas, les États membres ont le pouvoir discrétionnaire d'autoriser la participation de soumissionnaires extra‑UE à la passation de leurs marchés publics, et que les fournisseurs de pays tiers n'ont pas de droit susceptible d'être invoqué.  Par exemple, des communiqués de presse ont laissé entendre que certaines entreprises étrangères étaient exclues de la procédure de soumission concernant les marchés publics des TI du Royaume-Uni dans le secteur.
  L'UE considère qu'il n'est pas nécessaire que les marchés qui sont au‑dessous de certains seuils suivent les règles détaillées énoncées dans ses directives relatives aux marchés publics;  en revanche, les principes généraux du droit de l'UE (transparence, égalité de traitement et non‑discrimination) doivent être respectés.
200. L'UE soutient sans réserve l'adhésion de nouveaux membres à l'AMP dans le cadre d'une stratégie à long terme visant à transformer cet accord en accord multilatéral.
  Parallèlement, elle souhaite négocier des accords bilatéraux couvrant les marchés publics.  L'UE a pour objectif fondamental de contribuer, grâce à ses relations commerciales bilatérales, à la mise en place de principes effectifs, modernes et internationaux en matière d'achat, et de libéraliser substantiellement les marchés publics.  Dans ses négociations avec les pays en développement, elle veille principalement à encourager la transparence et la création/le renforcement des marchés publics régionaux.  L'UE inclut maintenant un chapitre substantiel sur les marchés publics dans tous ses accords commerciaux bilatéraux.
  À ce jour, elle a conclu des accords avec l'Amérique centrale, le CARIFORUM, le Chili, la Colombie, la Corée du Sud, l'Irak, le Mexique, le Pérou et la Suisse.  L'UE a déclaré qu'elle était fermement résolue à garantir, à terme, l'adhésion de ses partenaires bilatéraux à l'AMP et qu'elle œuvrait pour faire en sorte que le chapitre sur les marchés publics figurant dans ses accords bilatéraux soit compatible avec l'AMP.  Dans les négociations avec les partenaires qui sont déjà signataires de l'AMP, les accords bilatéraux sont destinés à renforcer les engagements pris dans le cadre de l'AMP soit en renforçant les règles, soit en élargissant les engagements en matière d'accès aux marchés, soit en faisant les deux.

201. L'UE joue un rôle important dans la renégociation actuellement en cours des engagements concernant le texte et le champ d'application de l'AMP.  Le texte a été provisoirement approuvé en 2006, mais il ne peut pas entrer en vigueur tant que les négociations sur la portée de l'Accord n'ont pas été conclues elles aussi.  Les négociations en cours portent notamment sur le lancement d'un nouvel ensemble de programmes de travail au sein du Comité des marchés publics de l'OMC, qui porteront sur l'interaction entre l'AMP et des considérations sociales fondamentales, parmi lesquelles l'accès aux marchés publics pour les petites et moyennes entreprises (PME) et la mise en œuvre de marchés écologiques.
  L'UE réaffirme sa détermination à faire aboutir rapidement les négociations sur l'AMP, qui élargiraient le champ d'application de l'Accord et, à terme, augmenteraient le nombre de ses signataires.

c) Marchés publics électroniques

202. Afin de moderniser et de simplifier les procédures de passation des marchés, et conformément à la transition vers le gouvernement électronique opérée dans certains États membres, la Commission a adopté un Plan d'action concernant les marchés publics électroniques en 2004.
  Cependant, d'après son évaluation, moins de 5% du total des budgets des marchés publics ont été alloués par le biais de systèmes électroniques en 2010.  L'UE a considéré que les marchés publics électroniques pouvaient améliorer notablement l'efficacité des achats individuels, l'administration globale et le fonctionnement des marchés publics.
  La Commission a donc publié un Livre vert sur le développement des marchés publics électroniques dans l'UE en octobre 2010.

d) Autres objectifs du régime de marchés publics

203. Bien que le principal objectif des marchés publics dans l'UE soit de garantir le meilleur rapport qualité‑prix, les Directives de 2004 mentionnent également la possibilité de transcrire des considérations sociales et environnementales dans des spécifications techniques, des critères de sélection et d'attribution, et des clauses d'exécution du marché.
  Parallèlement, les États membres sont dotés de législations nationales dont les dispositions visent à atteindre des objectifs sociaux et environnementaux grâce au régime de marchés publics.  Actuellement, l'un des défis majeurs auxquels l'UE (ainsi que d'autres parties à l'AMP) est confrontée consiste à trouver des moyens d'accorder une juste importance à ces objectifs, conformément aux intérêts et buts respectifs en matière de politique, tout en veillant à ce que leur mise en œuvre ne portent pas atteinte aux principes fondamentaux de l'AMP que sont la non‑discrimination, la transparence et les procédures équitables.

204. Pour illustrer l'interaction entre ces questions, les marchés adjugés au‑dessous de la valeur de seuil dans l'UE sont réglementés par la législation nationale, qui doit suivre les principes de base du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (transparence, non‑discrimination et égalité de traitement).  Les Directives sur les marchés publics prescrivent des règles/méthodes détaillées concernant l'estimation de la valeur des marchés
, et la scission artificielle en lots plus petits pour contourner la directive représente une violation.
  Toutefois, les pouvoirs adjudicateurs peuvent attribuer des marchés par lots pour répondre à des considérations sociales, ou favoriser la participation des PME aux marchés, sous réserve que les quantités à acquérir ne soient pas scindées pour éviter d'appliquer les Directives de l'UE.

205. À cet égard, pour favoriser la participation des PME aux marchés publics, les pouvoirs adjudicateurs de certains États membres ont proposé de créer un appel d'offres spécifique en lots composites.  On peut citer à titre d'exemple le Code des marchés publics 2006 de la France, qui prescrivait par ailleurs d'autres mesures destinées à faciliter la participation des PME:  ainsi, il peut être demandé aux soumissionnaires d'indiquer, dans leur offre, s'ils ont l'intention de sous‑traiter une partie du marché à des tiers, y compris des PME (article 48);  et le mécanisme de surveillance économique relevant du Ministère de l'économie, des finances et de l'industrie doit faire état du nombre de contrats attribués à des PME (articles 130 et 131).

206. En Allemagne, de nombreux Länder ont des lois et des règlements spéciaux pour soutenir les PME;  en vertu des deux principales méthodes, les pouvoirs adjudicateurs peuvent scinder les marchés en lots;  en outre, une clause peut être incluse dans les conditions contractuelles pour obliger les contractants à confier la sous‑traitance à des PME.
207. Un marché public écologique (MPE) s'entend d'"un processus de passation de marchés dans le cadre duquel les pouvoirs publics cherchent à obtenir des biens, des services et des travaux dont l'incidence sur l'environnement sur toute leur durée de vie sera moindre que dans le cas de biens, services et travaux à vocation identique mais ayant fait l'objet de procédures de passation de marchés différentes".
  Les Directives de 2004 ont précisé de quelle manière les marchés publics pouvaient intégrer des considérations environnementales, tandis que la législation nationale de certains États membres définissait également des approches et des critères nationaux concernant les MPE.  Certains ont exprimé l'avis selon lequel les Directives de l'UE relatives aux marchés publics manquaient de flexibilité et restreignaient généralement la capacité des États membres à atteindre leurs objectifs sociaux/environnementaux par le biais des marchés publics.

208. En juillet 2008, la Commission a publié une communication intitulée "[...] des marchés publics pour un environnement meilleur"
, dans laquelle il était proposé que d'ici à 2010, 50% de toutes les procédures d'adjudication de marchés publics soient écologiques, c'est‑à‑dire respectent les critères essentiels communs pour les MPE énoncés par la Commission dans ladite communication.  Cette communication formulait en outre des orientations sur les moyens de réduire les incidences environnementales dues à la consommation du secteur public et d'utiliser les marchés publics écologiques pour stimuler l'innovation dans les technologies, les produits et les services environnementaux.  L'UE a déclaré que les MPE constituaient une politique à caractère volontaire.

e) Orientations futures

209. En 2010, la Commission a publié une communication annonçant un examen futur de son régime de marchés publics.
  Elle estime que puisque l'interaction entre les règles de l'UE et les règles nationales peut être complexe, il faut simplifier les procédures.
  Il semble que le niveau de participation d'entreprises d'autres États membres aux procédures de passation des marchés reste faible par rapport à la pénétration des importations dans le secteur privé, ce qui laisse entrevoir la possibilité d'un commerce transfrontières plus large.  La Commission a fait part de son intention d'élaborer une proposition législative d'ici à la fin de 2012 en vue de simplifier et d'actualiser les règles européennes, afin de rendre l'attribution des marchés plus flexible et de permettre aux marchés publics d'être mieux utilisés pour soutenir d'autres politiques.  Il est toutefois reconnu que les modifications législatives doivent être compatibles avec les engagements internationaux de l'UE, notamment l'AMP, en particulier s'agissant des seuils à partir desquels les règles de l'UE sur les marchés publics s'appliquent.  La Commission mène actuellement des consultations et effectue une évaluation de l'incidence économique des Directives de l'UE en vigueur dans le domaine des marchés publics, ainsi qu'une analyse d'impact des différents scénarios possibles en tenant compte de la mise en œuvre des engagements internationaux de l'UE, tels que l'AMP.

210. Comme il a été indiqué, les difficultés doivent être considérées non seulement dans le contexte des Directives sur les marchés publics de l'UE, mais aussi dans celui des futurs programmes de travail sur l'AMP (après l'entrée en vigueur du texte révisé de l'Accord), dans lesquels l'UE jouera un rôle majeur.  Il s'agit d'un contexte important auquel l'UE pourra contribuer en faisant part de sa propre expérience des objectifs écologiques, sociaux et autres dans le processus de passation des marchés publics.

v) Politique de la concurrence

211. La politique de la concurrence appliquée dans l'Union européenne reste un pilier du marché unique – elle protège les consommateurs contre les pratiques abusives et garantit que l'admission dans des branches commerciales ou des localisations particulières n'est pas découragée par des pratiques anticoncurrentielles.  Au cours du temps, la politique de la concurrence de l'UE s'est progressivement affinée grâce à des évolutions comme l'"approche plus économique", qui ont poussé les autorités compétentes à s'intéresser davantage à l'incidence économique des changements de la structure des marchés et des comportements des entreprises sur ces marchés.  Cela a sans doute conduit à une plus grande convergence/harmonisation avec les politiques des principaux partenaires économiques de l'UE en matière de concurrence, ce qui a réduit (sans pourtant les supprimer) les risques de conflits de compétence avec ces partenaires et augmenté les possibilités d'intégration économique bénéfique.

b) Cadre législatif

212. Comme cela a été souligné dans le précédent examen de la politique commerciale de l'UE, le Règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil met en œuvre les règles relatives à la concurrence définies aux articles 101 et 102 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.
  L'article 101 interdit les accords anticoncurrentiels entre entreprises qui "sont susceptibles d'affecter le commerce entre États membres"
, sauf ceux qui sont globalement favorables à l'efficacité économique et aux consommateurs.  L'article 102 dispose que le fait d'exploiter de façon abusive une position dominante est incompatible avec le marché intérieur et interdit, sans exception.

213. L'article 101 ne s'applique pas aux accords de moindre importance (de minimis) pour lesquels la part de marché globale des entreprises est modeste (par exemple, moins de 10% pour les concurrents, ou 15% pour les non‑concurrents).  Il ne s'applique pas non plus aux accords ou aux pratiques du secteur de l'assurance et de l'industrie automobile.  En outre, des exemptions par catégorie s'appliquent automatiquement dans le cas de certains accords restrictifs, tant au niveau vertical qu'horizontal, si elles améliorent l'efficacité économique.  Pour que des exemptions par catégorie s'appliquent à un accord donné, les parts de marchés combinées des parties doivent être inférieures au niveau (selon le type d'exemption par catégorie) à partir duquel on peut supposer que les parties ne sont pas en position de force sur le marché.  Par ailleurs, pour bénéficier d'une exemption par catégorie, un accord ne doit pas comporter de "restrictions résiduelles" de la concurrence comme une entente sur les prix, une limitation de la production ou une répartition du marché.  Lorsqu'un accord visé par une exemption par catégorie restreint la concurrence, la Commission et/ou les autorités responsables de la concurrence des États membres peuvent annuler le bénéfice de ces exemptions.  La Commission n'a pas agi de la sorte pendant la période à l'examen (2009‑2011).

214. Le contrôle des concentrations au niveau de l'UE est principalement régi par le Règlement (CE) n° 139/2004 du Conseil du 20 janvier 2004 ("le règlement CE sur les concentrations"), mis en œuvre par le Règlement (CE) n° 802/2004 de la Commission du 7 avril 2004.  Aux termes du règlement sur les concentrations, toutes les concentrations qui revêtent une "dimension communautaire" font l'objet d'un examen exclusif de la Commission européenne avant leur mise en œuvre.  Il s'agit des concentrations dont les parties ont réalisé un chiffre d'affaires total de 5 milliards d'euros sur le plan mondial, et un chiffre d'affaires individuel de 250 millions d'euros dans la Communauté.  Les concentrations qui ont réalisé un chiffre d'affaires total de 2,5 milliards d'euros au niveau mondial sont aussi examinées par la Commission si:  i) le chiffre d'affaires total réalisé par les parties dépasse 100 millions d'euros dans au moins trois États membres de l'UE;  ii) chaque partie a réalisé individuellement un chiffre d'affaires de 25 millions d'euros dans ces trois mêmes États membres;  et iii) le chiffre d'affaires réalisé individuellement par chaque partie dans la Communauté excède 100 millions d'euros.  Si ces seuils ne sont pas atteints, les concentrations peuvent faire l'objet d'un examen en vertu des lois nationales des États membres.

215. Ce règlement sur les concentrations vise à déterminer si une concentration entraverait de manière significative une concurrence effective, notamment par la création ou le renforcement d'une position dominante.  Dans ces cas, la concentration est interdite, ou approuvée à certaines conditions si les parties fournissent des moyens de remédier au problème identifié.  Toutes les autres concentrations doivent être approuvées sans conditions.  Conformément à l'obligation de statu quo, aucune concentration ne peut être consommée à moins d'avoir été approuvée par la Commission.  La plupart des concentrations sont approuvées dans la période initiale (première phase), sans qu'une enquête approfondie (seconde phase) ne soit nécessaire.  En 2010, 274 notifications de concentration ont été adressées à la Commission (contre 259 en 2009), dont 253 ont été approuvées sans conditions pendant la première phase, 14 ont été approuvées sous conditions pendant la première phase, trois ont été approuvées après enquête pendant la seconde phase, et quatre ont été supprimées.
  Aucune concentration n'a été interdite.

c) Procédures d'exécution

216. La Commission européenne et les autorités nationales de concurrence des États membres se partagent la responsabilité des moyens publics de faire respecter la politique de la concurrence dans l'UE.  Ce régime, qui a évolué en ce qui concerne la répartition des travaux sur les moyens d'exécution entre ces deux niveaux d'autorité, est en soi une illustration intéressante de la conception et de l'application d'une politique dans un système de gouvernance à plusieurs niveaux.  Globalement, une part significative de la responsabilité d'exécution incombe aux autorités nationales dans la mesure où elle est considérée comme étant compatible avec la gestion effective de la politique et l'administration rationnelle du marché unique.

217. L'UE a créé le réseau européen de la concurrence (REC) pour faciliter la coopération entre les autorités responsables et améliorer l'efficacité d'application de la politique dans le régime de compétence partagée.  Dans le cadre du REC, la Commission et les autorités nationales de concurrence des États membres échangent des renseignements et s'efforcent de s'accorder sur la répartition des affaires.  Celles‑ci doivent être le plus souvent possible traitées par une seule autorité de concurrence.  Lorsqu'un accord ou une pratique affecte gravement la concurrence dans plus d'un État membre, les membres du réseau s'efforcent de faire en sorte que l'affaire soit attribuée à l'autorité la mieux placée pour la traiter.  Si plus de trois États membres sont gravement affectés par un accord ou une pratique, la Commission sera particulièrement bien placée pour bien traiter l'affaire.

218. Dans son rapport 2009 sur le fonctionnement du système d'exécution au terme des cinq premières années, la Commission a indiqué que le défi consistant à renforcer l'exécution des règles de l'UE en matière de concurrence et à garantir leur application cohérente et harmonieuse avait été largement relevé.  Elle a précisé que l'application de ces règles avait nettement progressé depuis l'entrée en vigueur du Règlement (CE) n° 1/2003 du Conseil.  Entre mai 2004 et mars 2009, plus de 1 000 affaires ont été instruites dans un large éventail de secteur sur la base des règles de l'UE relatives à la concurrence.  Dans de très rares cas, il y a eu des discussions sur l'attribution des affaires, qui ont été rapidement conclues .

219. Toutefois, la Commission conserve son pouvoir direct de mise en application des dispositions pertinentes du Traité, et c'est un acteur important du système global d'exécution du droit de la concurrence.  En particulier, la Commission peut mener des enquêtes et arrêter des décisions suite à une plainte, ou de sa propre initiative lorsqu'elle soupçonne une violation du Traité en ce qui concerne la politique de la concurrence.

220. La Commission peut imposer des amendes et/ou des astreintes.  La Cour de justice examine les activités de la Commission et peut statuer contre les décisions de celle‑ci.  Depuis 2009, la Cour s'est opposée à des décisions de la Commission concernant des amendes et le rejet des plaintes déposées dans certaines affaires.  Avant d'arrêter une décision, la Commission doit consulter le Comité consultatif en matière d'ententes et de positions dominantes, qui se compose de représentants des autorités de concurrence des États membres.

d) Principales évolutions récentes

221. En ce qui concerne les aspects de fond de la mise en œuvre de la politique, une évolution majeure intervenue dans l'UE depuis les années 1990 est l'application progressive d'une "approche davantage axée sur l'économie" dans l'exécution de tous les aspects du droit de la concurrence.  Si celle‑ci visait à l'origine les affaires et les méthodes d'exécution relatives à l'article 101, ainsi que les fusions et acquisitions, elle a désormais été étendue au domaine de la position dominante avec la publication du guide de la Commission relatif à la mise en application de l'article 102 en 2009.
  La plupart – sinon la totalité – des aspects des travaux antitrust de la Commission mettent désormais l'accent sur l'analyse de fond.  Les tribunaux qui statuent sur les affaires relevant du droit de la concurrence dans l'UE s'éloignent également des applications formalistes, même en ce qui concerne la norme d'intégration des marchés.  Une conséquence importante de cette tendance est qu'elle a rapproché l'UE des approches fondamentales en matière d'action antitrust de certains de ses grands partenaires commerciaux, ce qui a potentiellement réduit la portée des conflits de compétences dans ce domaine.

222. Le régime de politique de la concurrence de l'UE vise aussi les aides d'État qui, en favorisant certaines entreprises aux dépens de leurs concurrentes, peuvent fausser la concurrence (section 3) ii)).

223. Pendant la crise financière mondiale, les mesures prises par un certain nombre d'États membres de l'UE ont limité l'application de la politique de la concurrence dans le secteur des services financiers (chapitre IV 1) ii).  Ces mesures ont été critiquées par certains comme risquant de perpétuer les sources d'instabilité sous‑jacente plutôt que de les atténuer, ou d'avoir d'autres effets indésirables.
  Ainsi qu'on l'a aussi fait valoir, il était amplement prouvé que la suspension, en période de difficultés économiques, des règles de base destinées à empêcher les pratiques anticoncurrentielles ne pouvait que nuire à la santé des marchés, notamment financiers.
  La Commission a adhéré à ces observations.

224. Récemment, les efforts déployés par la Commission en matière d'exécution se sont surtout portés sur l'industrie pharmaceutique, qui est fortement tributaire des droits de propriété intellectuelle.  En janvier 2008, l'UE a lancé une grande enquête afin de déterminer pourquoi le nombre de nouveaux médicaments mis sur le marché était moins élevé et pourquoi l'entrée des génériques semblait retardée dans certains cas.  Cette enquête a révélé que les citoyens de l'UE devaient atteindre plus de sept mois après l'expiration des brevets pour avoir accès à des médicaments génériques moins coûteux, ce qui occasionnait des coûts supérieurs de 20%.  Le report de l'entrée des génériques sur le marché pouvait être attribué à la fois au cadre réglementaire
 et au comportement de certaines entreprises.  L'enquête a montré que les laboratoires de princeps utilisaient divers instruments pour protéger l'existence commerciale de leurs produits de l'arrivée de médicaments génériques.
  En particulier, 22% des règlements amiables concernant les brevets étaient potentiellement problématiques et portaient sur des médicaments d'un montant de plus de 200 millions d'euros.  L'UE a considéré que ces instruments, même parfaitement légitimes, pouvaient dans certaines circonstances enfreindre le droit européen en matière de concurrence.  En 2010, la Commission a mené un exercice de contrôle axé sur les règlements amiables concernant les brevets conclus dans le secteur pharmaceutique.  Cet exercice a révélé que par rapport à 2008 nombre de règlements avait augmenté tandis que le nombre de règlements amiables potentiellement problématiques avait diminué (il était passé à 10%, et le montant correspondant à ces règlements était passé à 1 million d'euros).
  Cette diminution montre que les industriels sont de plus en plus conscients que les règlements amiables sont susceptibles d'enfreindre le droit de la concurrence.

e) Coopération internationale

225. À part dans les mécanismes de coopération interne mentionnés précédemment (par exemple le REC), l'Union européenne est aussi un acteur majeur de la coopération interjuridictionnelle en matière de droit de la concurrence dans des instances importantes incluant:  le Réseau international de la concurrence (RIC);  le Groupe intergouvernemental d'experts du droit et de la politique de la concurrence de la CNUCED;  et le Comité de la concurrence de l'OCDE.  L'UE a considéré que ces instances multilatérales offraient d'importantes plates-formes pour défendre les principes de respect d'une concurrence saine et élaborer une culture mondiale de la concurrence.  Cela permettra aux autorités de la concurrence dans le monde entier de traiter plus efficacement les affaires impliquant des compétences multiples.

226. L'UE a inscrit la politique de la concurrence dans un certain nombre d'accords bilatéraux.  Depuis 2008, elle a signé des accords commerciaux bilatéraux avec la Colombie, le Pérou et les pays andins, et un APE avec les pays de la zone Caraïbes, qui comportent un chapitre sur la concurrence.  S'agissant de l'APE avec l'Afrique centrale, seul le Cameroun l'a signé et un APE complet est toujours en cours de négociation;  les négociations sur un chapitre consacré à la concurrence ont commencé en 2008;  cependant, il n'y a pas eu depuis lors de discussions sur ce sujet.

vi) Droits de propriété intellectuelle (DPI)

227. Depuis le précédent examen en 2009, l'UE a continué d'étendre la protection des DPI pour répondre à l'évolution des conditions économiques et techniques, en particulier dans les domaines du droit d'auteur, des brevets, des marques de fabrique ou de commerce, des indications géographiques (IG) et des moyens de faire respecter les DPI.  Pendant la période à l'examen, des réformes majeures concernant les brevets étaient en cours, et l'UE a abaissé le coût d'enregistrement pour ses marques, renforcé les moyens de faire respecter les DPI en créant un Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage, et engagé un examen de réglementation douanière assurant le respect des DPI.  Les industries créatives de l'UE représentent 3,3% de son PIB (2006) et 3% de l'emploi total (2008).  En 2008, 6,7 millions de personnes travaillaient dans cette branche dans l'UE‑27, et les produits des industries créatives représentaient 4,3% des exportations extra‑UE.

228. L'adoption du Traité de Lisbonne a été une étape importante du développement d'un régime de DPI véritablement européen.  Ce traité comprend une disposition portant spécifiquement sur la propriété intellectuelle.  L'article 118 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne (TFUE) dispose que des mesures seront établies pour "la création de titres européens pour assurer une protection uniforme des droits de propriété intellectuelle dans l'Union, et à la mise en place de régimes d'autorisation, de coordination et de contrôle centralisés au niveau de l'Union".

229. Le régime de DPI dans l'UE est régi à la fois par la législation de l'UE et la législation des États membres.  L'UE est dotée d'un vaste arsenal législatif en matière de propriété intellectuelle (tableau AIII.2).  La législation des États membres met en œuvre et complète, dans les cas où cela est approprié, la législation de l'UE et ses engagements au titre d'accords internationaux.  L'UE a le statut d'observateur auprès de l'Organisation mondiale de la propriété intellectuelle (OMPI), tandis que ses États membres en sont membres.  En décembre 2009, l'UE a ratifié le Traité sur le droit d'auteur et le Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes de l'OMPI.

230. L'UE est dotée d'un régime d'épuisement régional en vertu duquel les importations parallèles en provenance de pays tiers ne sont pas autorisées alors que les importations parallèles au sein de l'UE le sont.

b) Droit d'auteur et droits connexes

231. Les industries liées au droit d'auteur jouent un rôle important dans l'économie de l'UE.  Une étude de l'OMPI sur la contribution des industries liées au droit d'auteur au PIB et à l'emploi dans un certain nombre de pays, dont certains États membres de l'UE, a révélé que ces industries constituaient un secteur dynamique qui, en moyenne, progressait plus rapidement que le reste de l'économie (tableau III.12).
  Selon d'autres études, la contribution au PIB des industries liées au droit d'auteur dans l'UE et dans certains de ses États membres varie entre 2,6 et 6,9%, et la contribution à l'emploi oscille entre 3 et 6,5%.
  Cependant, les méthodes employées pour ces études étant différentes, les résultats ne sont pas comparables.

Tableau III.12

Contribution des industries liées au droit d'auteur au PIB et à l'emploi, diverses années

	
	Année de l'étude
	Contribution des industries tributaires du droit d'auteur au PIB (%)
	Contribution des industries tributaires du droit d'auteur à l'emploi (%)

	Bulgarie
	2005
	2,8
	4,3

	Hongrie
	2002
	6,7
	7,1

	Lettonie
	2000
	5,1
	5,6

	Roumanie
	2005
	5,6
	4,2

	Pays‑Bas
	2005
	5,9
	8,8

	Slovéniea
	2007
	5,1
	6,8


a
Données faisant l'objet d'une révision.

Source:
Renseignements en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/export/sites/www/ip‑development/ en/creative_industry/pdf/eco_table.pdf.

232. En juillet 2008, suite à une étude d'impact, la Commission a adopté une proposition visant à modifier la Directive 2006/116/CE pour porter la durée de protection des artistes interprètes ou exécutants d'enregistrements sonores de 50 à 95 ans.  D'après l'UE, cette prolongation rapprocherait la durée de la protection des interprètes ou exécutants de celle accordée aux auteurs (de leur vivant et 70 ans après leur décès) et elle n'aurait pas d'incidence négative sur les prix.
  L'UE a indiqué que cette proposition était encore examinée par le Conseil mais qu'elle pourrait être adoptée en 2011.

233. Certaines études ont critiqué la proposition de prolongation de la durée de protection.  Par exemple, le rapport Gowers a fait valoir que puisque les DPI sont un compromis entre incitations et accès, si les droits exclusifs conférés par le droit d'auteur (ou par toute autre forme de DPI) durent plus longtemps que nécessaire, cela fera peser des coûts inutiles sur les consommateurs.
  Selon ce rapport, la prolongation de la durée de protection apporterait des avantages économiques minimes aux artistes interprètes ou exécutants.  Selon une autre étude mandatée par la DG Marché intérieur et services, une durée de protection de 50 ans était largement plus longue que les durées prévues auparavant dans de nombreux États membres.

234. La Commission a exprimé son désaccord avec les conclusions de ces études, considérant que certains résultats/certaines affirmations étaient infondés.  D'après la Commission, l'extension de la durée de protection permettrait aux artistes interprètes de gagner de l'argent plus longtemps et bénéficierait aux producteurs de disques en générant des recettes supplémentaires provenant de la vente de disques, ce qui les aiderait à maintenir leur niveau d'investissement dans de nouveaux talents.  La Commission a estimé que les mesures d'accompagnement contenues dans la proposition garantiraient que les artistes interprètes bénéficient de cette extension.  Les clauses d'"exploitation à peine de perte de droits" intégrées dans les contrats entre les artistes interprètes et leurs producteurs permettraient aux artistes de récupérer leurs droits si le producteur ne commercialisait pas leurs enregistrements pendant la période de protection additionnelle.  En outre, les maisons de disques devraient créer un fonds dans lequel elles verseraient 20% des revenus générés pendant la période de protection additionnelle.  L'argent de ce fonds serait destiné aux musiciens de studio.

235. Si les détenteurs d'un droit d'auteur ont le droit exclusif de reproduire leurs œuvres, la législation de l'UE permet toutefois aux États membres de limiter ce droit en autorisant la copie privée à la condition que les détenteurs du droit perçoivent une "compensation équitable".  Cependant, le montant de cette compensation ainsi que le système de perception soulèvent des questions.
  Dans l'affaire C‑467/08 (Padawan c/SGAE), la Cour européenne de justice (CEJ) a rendu l'arrêt selon lequel la "compensation équitable" était une notion autonome du droit de l'Union, et qu'elle devrait être une contrepartie du préjudice subi par le titulaire du droit pour la reproduction non autorisée de son œuvre.  Compte tenu des difficultés pratiques pour identifier les utilisateurs privés, la CEJ a considéré les redevances pour copie privée comme une forme valable de compensation équitable.  Elle a toutefois déclaré que ces redevances ne devaient pas être appliquées aux équipements, appareils et supports de reproduction numérique acquis à des fins n'ayant manifestement aucun rapport avec la copie privée (destinés par exemple à un usage professionnel par des utilisateurs professionnels).  Toute législation nationale disposant que l'application indifférenciée de redevances pour copie privée, quelle que soit la distinction faite par la CEJ dans l'affaire C‑467/08, est incompatible avec la n° 2001/29/CE.

236. Les difficultés liées à la protection du droit d'auteur sont aussi dues à l'utilisation de l'Internet par le grand public.  En décembre 2009, l'UE a ratifié le Traité sur le droit d'auteur (WCT) et le Traité sur les interprétations et exécutions et les phonogrammes (WPPT) de l'OMPI, les "traités Internet".
  Les dispositions de ces deux traités avaient auparavant été mises en œuvre dans la Directive 2001/29/CE sur le droit d'auteur dans la société de l'information.  Pour continuer à résoudre les défis qui se posent dans le cadre d'une économie de la connaissance fondée sur l'Internet, l'UE a lancé un certain nombre de projets.  L'une de ses priorités absolues est de numériser et de diffuser le patrimoine culturel européen en créant des bibliothèques numériques accessibles aux chercheurs et aux consommateurs dans toute l'Europe.
  En 2011, deux propositions ont été faites en ce qui concerne les bibliothèques et les archives numériques:  l'une visait à permettre la numérisation des "œuvres orphelines" et leur accès en ligne, et l'autre prévoyait la mise en place de régimes de licences collectives pour les œuvres "épuisées".
  L'UE a aussi activement amélioré la distribution et la mise à disposition d'œuvres aux personnes malvoyantes.

237. Les moyens de faire respecter les droits en ligne et la protection des données sont des composantes importantes de la protection du droit d'auteur.  L'UE est dotée de plusieurs directives comportant des règles applicables au respect des DPI en ligne comme la Directive 2004/48 (Directive relative au respect des DPI), qui établit des règles générales applicables en ce qui concerne le respect des DPI, et la Directive 2000/31 (Directive sur le commerce électronique), qui établit des règles minimales applicables en ce qui concerne l'exemption conditionnelle de responsabilité pour les fournisseurs de services Internet.  Les États membres jouissent cependant de certaines flexibilités dans la mise en œuvre de ces dispositions.
  Par exemple, dans de nombreux États membres, les fournisseurs de services Internet (FSI) ne peuvent pas stocker des adresses IP aux fins spécifiques de faire respecter le droit d'auteur en ligne, la France fait partie des exceptions.

238. En octobre 2009, le Conseil constitutionnel français a approuvé une version révisée de sa "Loi Hadopi", (Loi n° 2009‑669 du 12 juin 2009 favorisant la diffusion et la protection de la création sur Internet), qui a débouché sur la création de l'HADOPI (Haute Autorité pour la diffusion des œuvres et la protection des droits sur Internet).
  Aux termes de cette loi, les abonnés individuels à Internet doivent vérifier que leur accès ne porte pas atteinte à la législation sur le droit d'auteur.  En cas de violation, l'HADOPI peut engager sa procédure de "riposte graduée" en trois étapes:  i) un courrier électronique est adressé au titulaire de la connexion (l'abonné), le FSI est tenu de surveiller la connexion Internet et l'abonné est encouragé à installer un filtre sur sa propre connexion;  ii) au cours des six mois suivant la première étape, si l'on (les détenteurs du droit d'auteur, leurs représentants, le FSI ou l'HADOPI) soupçonne une infraction répétée, une lettre recommandée est adressée à l'abonné;  iii) pendant l'année suivant la réception de ce courrier, si l'abonné ne se met pas en conformité avec la loi, ou si les détenteurs du droit d'auteur, leurs représentants, le FSI ou l'HADOPI soupçonnent des infractions répétées, le FSI est tenu de suspendre la connexion pour une durée allant de deux mois à un an.  L'abonné est inscrit sur une liste noire et il est interdit aux autres FSI de lui fournir une connexion Internet.  Avant la dernière étape, une information judiciaire peut être ouverte.

c) Propriété industrielle

Brevets

239. Actuellement, il existe trois possibilités pour déposer une demande de brevets:  une procédure nationale prévue par l'autorité compétente de chaque État membre;  une procédure centralisée proposée par l'Office européen des brevets;  et une procédure internationale prévue par le Traité de coopération en matière de brevets (PCT) administré par l'OMPI.

240. Le système de brevet européen qui relève de l'Office européen des brevets est considéré comme "incomplet", "fragmenté" et coûteux.
  Pour qu'un brevet européen soit valable dans les États membres, le titulaire du brevet doit faire une demande de validation au niveau national, ce qui implique une traduction, une représentation locale et des obligations administratives.  Par exemple, un brevet européen validé dans 13 États membres coûte environ 20 000 euros, dont près de 14 000 euros sont consacrés à la traduction.  C'est près de dix fois le coût d'obtention d'un brevet aux États‑Unis (en moyenne 1 850 euros).
  À cause de ces coûts, la plupart des inventeurs cherchent à faire protéger leurs brevets dans un nombre limité d'États membres (cinq en moyenne).  Une validation limitée entraîne un système fragmenté de protection des brevets dans l'UE, ce qui a des répercussions négatives sur la valeur commerciale des inventions brevetées.
  En outre, lors de différends juridiques, les inventeurs qui souhaitent protéger leurs inventions peuvent avoir à mener des procédures parallèles dans plusieurs pays.  Cela entraîne des frais élevés, un système complexe et le risque de décisions contradictoires des tribunaux dans les différents États membres.  Par exemple, une enquête menée dans le secteur pharmaceutique a établi que 30% des affaires portées devant les tribunaux étaient traitées en parallèle dans plusieurs États membres, et que les tribunaux nationaux rendaient des jugements contradictoires dans 11% des affaires (section v)).

241. En décembre 2009, le Conseil "Compétitivité" a adopté les conclusions du Conseil sur l'amélioration du système de brevet en Europe, dont deux éléments majeurs étaient la création d'un brevet unique pour l'UE et l'établissement d'une juridiction compétente à la fois pour les brevets européens et pour les futurs brevets de l'UE.  Certains chercheurs s'attendaient à ce que l'accès à une juridiction unifiée du brevet leur permette de réaliser, à titre privé, des économies d'un montant total compris entre 148 millions et 289 millions d'euros dans les quatre ans suivant la création de cette instance.
  La juridiction unifiée du brevet sera établie par la conclusion d'un accord international entre l'UE, ses États membres et d'autres pays parties à la Convention sur la délivrance de brevets européens.
  En juin 2009, le Conseil a déposé une demande d'avis auprès de la Cour européenne de justice concernant la compatibilité d'un projet d'accord sur la création d'une juridiction unifiée pour les brevets avec les traités de l'UE.  Le 8 mars 2011, la Cour a considéré que certains éléments du projet d'accord étaient incompatibles avec les traités.  La Commission s'attache maintenant à identifier d'autres solutions appropriées concernant la voie à suivre pour le système de règlement des litiges en matière de brevets.

242. La Commission a tout d'abord proposé de créer un brevet unitaire de l'UE en 2000.  Cependant, aucun accord n'a pu être trouvé en ce qui concerne les modalités de traduction et le Conseil a conclu que l'objectif visant à créer un brevet unitaire de l'UE ne pouvait pas être atteint.  Par la suite, la Commission a donné une réponse favorable à la demande déposée par 25 États membres en vue de la création d'une protection unitaire par brevet dans le cadre d'une coopération renforcée.
  Le Parlement européen et le Conseil "Compétitivité" ont donné leur aval à la coopération renforcée au début de 2011.  La mise en œuvre de la décision d'autorisation du Conseil exige l'adoption de deux règlements, dont le premier porte sur la création d'une protection unitaire par brevet et le second sur les modalités de traduction applicables.  Le 13 avril 2011, la Commission a adopté les propositions concernant les règlements d'application.

243. Ces dernières années, le nombre de demandes de brevets concernant les énergies renouvelables a connu une progression rapide.  En 2009, l'Office européen des brevets a reçu 1 259 demandes, soit 27% de plus qu'en 2008.  Ces brevets sont toutefois disséminés dans plusieurs bases de données et revêtent différentes formes, d'où un manque de clarté.  L'Office européen des brevets a mis au point une base de données unifiée des brevets portant sur les énergies propres en juin 2009;  ces brevets sont classés en 160 catégories de manière à être identifiés plus facilement.  L'Office européen des brevets prévoirait de créer des bases de données similaires pour les technologies propres dans le domaine du transport, du bâtiment et de l'agriculture.

244. Certains États membres sont en train de créer des bases de données semblables.  Par exemple, en juin 2010, l'UKIPO (l'Office de la propriété intellectuelle du Royaume‑Uni) a ouvert une base de données des technologies destinée à faciliter la mise au point de technologies écologiques.  Cette base de données contient les demandes de brevets traitées au titre de l'initiative "Green Channel" lancée par l'UKIPO en 2009, qui fournit un service accéléré pour les demandes de brevets concernant des inventions bénéfiques pour l'environnement:  les brevets peuvent être accordés en neuf mois, contre deux à trois ans en moyenne actuellement.
  Apparemment, les bases de données gérées par l'Office européen des brevets et l'UKIPO sont distinctes;  en outre, celle de l'UKIPO est beaucoup plus petite.

Marques

245. L'UE bénéficie du régime de la marque communautaire et des régimes nationaux des marques.  Les dispositions de fonds de ces derniers sont harmonisées par la Directive 2008/95/CE afin que la même protection s'applique dans tous les États membres.

246. La législation de l'UE en matière de marques communautaires ne remplace pas les lois de ses États membres.  En outre, les deux régimes ont des champs et des critères d'application différents.  Ils sont liés grâce à la notion d'ancienneté, c'est‑à‑dire la possibilité de revendiquer, lors de la demande de marque communautaire, l'ancienneté de la marque antérieure dans l'État membre dans lequel elle a été enregistrée ou pour lequel elle a été enregistrée, ce qui préserve les droits antérieurs, même si la marque antérieure n'est pas renouvelée.  Un autre lien réside dans la notion de conversion, c'est‑à‑dire la possibilité de convertir une demande de marque communautaire qui a été refusée, ou invalidée en une demande de marque nationale dans tous les États membres dans lesquels les motifs du refus ne s'appliquent pas.  Les demandes de marque nationale qui interviennent de ce fait retiennent la date de dépôt de la demande de marque communautaire.

247. Les entreprises peuvent enregistrer une marque nationale dans chacun des 27 États membres de l'UE en même temps qu'une marque communautaire.  L'opposition à une demande de marque nationale peut se baser sur une marque communautaire antérieure.  L'enregistrement d'une marque communautaire peut donc empêcher qu'une marque spécifique soit enregistrée comme une marque nationale par des parties tierces.  En revanche, si une entreprise choisit d'enregistrer une marque au niveau national et non au niveau communautaire, le même signe pourrait être enregistré par une autre entreprise dans un autre État membre.  Les faits de contrefaçon de marques sont portés devant des tribunaux nationaux spécialisés de première et de seconde instance ou des "tribunaux des marques communautaires", conformément au Règlement n° 207/2009 sur la marque communautaire.

248. La marque communautaire est valable dans l'ensemble de l'UE et elle est enregistrée et administrée par l'Office de l'harmonisation dans le marché intérieur (OHMI).  En mai 2009, les taxes de l'OHMI ont été abaissées et les procédures d'enregistrement des marques communautaires ont été simplifiées.  Les taxes d'enregistrement ont été supprimées, de sorte que les entreprises déboursent 1 050 euros au lieu de 1 750 euros pour le dépôt d'une demande et l'enregistrement d'une marque communautaire;  en outre, le coût d'enregistrement électronique des marques a été réduit, passant de 1 600 euros à 900 euros.  On a estimé que ces mesures pouvaient permettre aux entreprises d'économiser quelque 60 millions d'euros par an.
  Le délai d'enregistrement d'une marque communautaire "simple" (sans procédure d'opposition) est passé de huit mois à environ sept mois.

249. Étant donné le temps écoulé entre l'harmonisation de la législation sur les marques et la création de la marque communautaire, et compte tenu également de l'augmentation des demandes des parties prenantes, la Commission européenne a procédé à une évaluation du fonctionnement général du régime des marques en Europe.  Cette évaluation comprenait la réalisation d'une étude complète dont le rapport final a été publié en mars 2011.

250. Sur la base d'une étude d'impact qui reste à mener, la Commission envisage de présenter une proposition globale visant à réviser à la fois la réglementation de la marque communautaire et la Directive sur les marques en octobre 2011.  L'objectif est de moderniser le régime de marques tant à l'échelle de l'UE qu'au niveau national en le rendant plus effectif, efficace et cohérent dans son ensemble, et notamment de développer la complémentarité du régime de l'UE et des régimes nationaux en facilitant la coopération entre l'OHMI et les offices nationaux des marques.

Indications géographiques

251. À l'échelon de l'UE, il existe trois modes d'enregistrement et de protection des indications géographiques:  l'appellation d'origine protégée (AOP) ou les indications géographiques protégées (IGP) pour les vins, les spiritueux, les produits agricoles et les denrées alimentaires
;  les marques communautaires collectives;  et les appellations nationales au niveau des États membres.  

252. Les IG sont essentiellement protégées en vertu des Règlements n° 1234/2007 (pour les vins), n° 110/2008 (pour les spiritueux) et n° 510/2006 (pour les produits agricoles et les denrées alimentaires), sous la forme d'AOP ou d'IGP.  En décembre 2010, la Commission a présenté une proposition de Règlement relatif aux systèmes de qualité applicables aux produits agricoles.
  Entre autres choses, elle suggérait de réformer le régime des IG en affinant les critères d'admissibilité, en abrégeant la procédure de demande et en invitant les groupements de producteurs à assumer un rôle administratif plus important.  En outre, la Direction générale du commerce a mandaté une étude sur la protection des IG pour les produits non agricoles.
  Cette étude a révélé que s'il est difficile de se prononcer sur l'efficacité des instruments juridiques de la protection des IG pour les produits non agricoles, de nombreux producteurs considèrent le cadre juridique existant de l'UE en ce qui concerne les AOP et les IGP comme une voie intéressante.

253. Les demandes d'IG pour des produits originaires d'une aire géographique de l'UE sont adressées à l'État membre concerné;  si celui‑ci considère qu'une demande remplit les critères d'enregistrement, il la transmet à la Commission européenne.  Les États membres peuvent exiger le paiement d'une redevance destinée à couvrir leurs frais.  La Commission vérifie que la demande remplit les conditions nécessaires.  Si elle estime que la demande est satisfaisante, elle publie ses conclusions favorables au Journal officiel et, à défaut d'opposition dans un délai de six mois suivant la publication, le produit est enregistré.

254. Le système d'enregistrement et de protection des IG s'applique aussi aux produits de pays tiers.  S'agissant des IG de produits non originaires de l'UE, les demandes peuvent être adressées directement à la Commission, ou aux autorités du pays où est située l'aire géographique, qui les transmettent à la Commission.  Aucune redevance n'est exigée pour les demandes émanant de pays tiers.
  Les autorités indiquent que le délai moyen d'enregistrement pour les IG étrangères et les IG européennes est de trois ans.

255. D'après la base de données en ligne DOOR ("Database of Origin and Registration", pour les produits agricoles et les denrées alimentaires), deux noms de pays tiers figurent parmi les 970 IG (505 AOP, 465 IGP (Café de Colombia et Longkou Fensi (vermicelles)).
  Le registre des vins contient 1 923 noms (1 336 AOP et 587 IGP)
, dont deux noms de pays tiers (Vale dos Vinhedos (Brésil) et Napa Valley (États‑Unis)).  Le registre des spiritueux contient 330 noms, dont deux noms de pays tiers (Ron de Guatemala (Guatemala) et Pisco (Pérou)), bien qu'aucun d'eux n'ait le statut d'IG pour l'instant.
  Une IG étrangère a été enregistrée depuis 2009:  la Commission a indiqué que seules quelques demandes ont été reçues la part de pays tiers et qu'aucune n'a été rejetée.
  Il n'y a pas eu de demande émanant de pays tiers pour les vins ou les spiritueux pendant la période à l'examen.

256. De très nombreuses IG de pays tiers sont protégées par des accords bilatéraux que l'UE a signés avec ses partenaires commerciaux.
  En juillet 2010, l'UE et la Suisse ont conclu des négociations sur un accord concernant les IG de produits agricoles et de denrées alimentaires (800 IG de l'UE et 22 IG suisses) enregistrées avant le 15 septembre 2009;  les IG des vins et spiritueux sont protégées depuis 2002 en vertu de l'accord commercial agricole, qui est en attente de ratification par les deux parties.  L'UE et la Chine envisagent également une protection renforcée des IG.  Un projet "dix plus dix" a été lancé en 2007, en vertu duquel dix IG de l'UE sont protégées sur le marché chinois et dix IG chinoises sont protégées sur le marché de l'UE.  Les négociations bilatérales sur les IG entre l'UE et la Chine se poursuivent.

257. En vertu du Règlement sur la marque communautaire, les IG peuvent être protégées au titre de marques communautaires collectives.
  Les marques qui identifient l'origine géographique d'un produit peuvent être enregistrées tant qu'elles ne sont pas devenues génériques dans le commerce concerné.  Une marque collective peut être demandée par des associations de fabricants, de producteurs, de fournisseurs de services ou de négociants et utilisée uniquement par leurs membres.  Les marques communautaires ne servent pas à identifier la qualité d'un produit.

258. Les IG peuvent également être protégées et mises en application par des règles d'étiquetage, une loi sur la concurrence déloyale, une loi douanière, des normes commerciales et d'autres régimes de DPI appliqués dans l'UE et au niveau national, par les États membres.  Certains États membres appliquent des systèmes d'IG spécifiques visant les produits qui ne relèvent pas du système de l'UE (comme les produits artisanaux) ainsi que les produits agricoles dont l'IG est en attente d'inscription au registre de l'UE.  Pour ces derniers, les États membres assurent une protection temporaire sur leur territoire national.  Une fois l'IG des produits agricole concernés inscrite au registre de l'UE, seul le système de l'UE confère une protection juridique du nom.  Entre autres, la Cour européenne de justice a confirmé l'exclusivité du système de l'UE pour assurer la protection juridique de l'IG des noms enregistrés dans son jugement du 8 septembre 2009, dans l'affaire C‑478‑07 (Budějovický Budvar National Corporation v Rudolf Ammersin GmbH, J.O. C 22, 26 janvier 2008).  L'UE a pris des mesures afin d'accroître la visibilité de son régime en exigeant que les logos ou le nom du régime figurent sur l'étiquette.  Ces dispositions sont optionnelles pour les IG de pays tiers enregistrées dans l'UE.

d) Moyens de faire respecter les droits

259. Le respect des DPI dans l'UE est basé sur la Directive 2004/48 relative au respect des droits de propriété intellectuelle et la Directive 2001/29 sur le droit d'auteur et, en ce qui concerne le respect des droits aux frontières de l'UE, le Règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil et le Règlement (CE) n° 1891/2004 de la Commission (tableau AIII.2) s'appliquent.  Les autorités répressives autres que les douanes sont chargées de procéder au contrôle interne du respect des DPI sur le territoire des États membres.

Douanes

260. Aux frontières extérieures de l'UE, les autorités douanières peuvent suspendre la mainlevée ou procéder à la retenue de marchandises portant atteinte, de manière suspectée ou avérée, aux DPI.  Dans la plupart des cas, les autorités douanières agissent à la demande des détenteurs des droits:  ces demandes se sont multipliées avec les années et en 2009, moins de 10% des procédures ont été engagées d'office.
  Les douanes peuvent toutefois mener une action d'office si elles ont des raisons suffisantes de soupçonner que des marchandises portent atteinte à un DPI.  Les autorités douanières notifient alors la rétention/suspension à l'importateur et au détenteur du droit.  Ce dernier doit présenter une demande d'intervention dans les trois jours ouvrables suivant la réception de la notification.  Si aucune demande n'est présentée dans ce délai, les marchandises sont mises en circulation.

261. En 2009, on a recensé plus de 43 500 cas de rétention de marchandises par les douanes, soit un total de 118 millions d'articles (tableau III.13).  Dans près de la moitié de ces cas, les marchandises ont été détruites immédiatement et dans environ un quart des cas, une action en justice a été engagée pour déterminer l'atteinte.  Dans 12% des actions en justice engagées, les marchandises ont été mises en circulation car il est apparu qu'il s'agissait de marchandises originales non contrefaites, ou parce qu'aucune action n'avait été engagée par le détenteur du droit après la notification par les autorités douanières.  Dans 85% des cas, l'intervention des douanes a commencé alors que les marchandises faisaient l'objet d'une procédure d'importation;  dans 9% des cas, les marchandises ont été découvertes alors qu'elles étaient en transit à destination de l'UE, et dans 3,5% des cas, alors qu'elles étaient en transit vers une destination déclarée en dehors de l'UE.

262. En mai 2010, le Brésil et l'Inde ont tous deux demandé la tenue de consultations avec l'UE et les Pays‑Bas au sujet du traitement douanier des médicaments en transit dans les ports de l'UE, fabriqués en Inde et destinés aux pays en développement.  La suspension de la mainlevée par les autorités douanière de certains États membres de l'UE se fondait sur une violation alléguée des droits de propriété intellectuelle dans le pays de transit, définie par le Règlement (CE) n° 1383/2003 du Conseil et le droit national des États membres concernés (chapitre II 3)).

Tableau III.13

Respect des droits de propriété intellectuelle, 2007‑2009

	
	2007
	2008
	2009

	Interventions des douanes
	
	
	

	Demandes des détenteurs des droits
	10 260
	12 866
	14 797

	Nombre de cas
	43 671
	49 381
	43 572

	Nombre d'articles
	79 076 458
	178 908 278
	117 959 298


	
Répartition des cas en 2009
(%)


	DPI concerné par les articles retenus
	Marque
	90,05

	
	Brevet
	4,99

	
	Droit d'auteur/droit connexe
	3,57

	
	Droit des dessins et modèles
	1,32

	
	Droit des obtentions végétales
	0,05


	
	Appellation d'origine protégée
	0,00

	Résultats
	Destruction des marchandises
	47,44

	
	Engagement d'une action en justice
	23,22

	
	Pas d'intervention entreprise
	6,11

	
	Affaire en suspens
	5,05

	
	Marchandises originales
	4,34

	
	Règlement à l'amiable
	0,07

	
	Données non disponibles
	13,78

	
Répartition des cas en 2009

 (%)

	Cas par procédure
	Importations
	85,43

	
	Transit UE
	8,98

	
	Transit
	3,49

	
	Contrebande
	0,82

	
	Entrepôt
	0,64

	
	Transbordement
	0,33

	
	Exportation
	0,31

	
	Réexportation
	0,01

	Quatre principales catégories de produits
	Cigarettes
	19

	
	Autres produits du tabac
	16

	
	Étiquettes et emblèmes
	13

	
	Médicaments et autres produits
	10


..
Non disponible.

Source:
UE (2010), "Report on EU Customs Enforcement of Intellectual Property Rights:  Results at the EU Border – 2009".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/customs/customs_controls/counterfeit_piracy/statistics/ index_en.htm.

263. Dans le cadre du Plan d'action des douanes de l'UE destiné à lutter contre les violations des DPI pour la période 2009‑2012, la Commission et les États membres visent en priorité à renforcer les mesures douanières assurant le respect des droits.
  Dans ce contexte, en mars 2010, la Commission a engagé un processus de consultation en vue de réexaminer le Règlement (CE) n°  1383/2003 du Conseil du 22 juillet 2003.  La Commission a l'intention de présenter une proposition de règlement révisé en 2011.
  Ce projet de règlement vise à renforcer les mesures douanières assurant le respect des DPI tout en veillant à la rationalisation des procédures.  En décembre 2010, la Commission a aussi remis un rapport sur l'application de la Directive 2004/48/CE.  Ce rapport concluait que la directive fournissait une base solide pour assurer le respect des DPI sur le marché intérieur et qu'elle avait permis d'améliorer considérablement le cadre juridique national.  Cependant, ce rapport appelait aussi de plus amples éclaircissements des dispositions de la directive en raison des différences d'interprétation des États membres (et des tribunaux).
  En janvier 2011, la Commission a engagé une consultation sur le rapport de la Commission relatif au respect des droits de propriété intellectuelle en vue d'identifier les questions additionnelles qui devraient être traitées dans le contexte d'un éventuel examen de la directive.

Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage

264. Bien que toutes les marchandises entrant dans l'UE ou la quittant puissent faire l'objet d'un examen, les douanes peuvent seulement en examiner une petite partie.  Elles doivent donc s'appuyer sur les renseignements fournis par les détenteurs des droits pour identifier les marchandises portant atteinte aux DPI.  Les renseignements ayant trait à la production, au transport et aux caractéristiques physiques des marchandises originales sont également importants.
  Par conséquent, les administrations publiques et les entreprises doivent être coordonnées pour faire respecter les DPI.  C'est pourquoi l'Observatoire européen de la contrefaçon et du piratage a été créé comme une plate‑forme pour l'échange de renseignements.

265. L'Observatoire a été officiellement établi en 2009 comme une plate‑forme européenne contribuant à la lutte contre le piratage et la contrefaçon avec des associations européennes et nationales de représentants des principaux secteurs touchés, qui sont aussi les plus actifs dans cette lutte.  Actuellement, l'Observatoire compte des représentants de plus de 40 parties prenantes du secteur privé, de 27 États membres et de la Commission.  Son rôle, qui a été défini d'un commun accord par les acteurs du secteur privé et les États membres, se base sur la Résolution du Conseil de 2008
, la Communication de la Commission visant à renforcer l'application des droits de propriété intellectuelle sur le marché intérieur
, et la Résolution du Conseil relative au respect des droits de propriété intellectuelle sur le marché intérieur adoptée le 1ermars 2010.

266. Une étude de 2010 sur les systèmes d'échange rapide d'informations aux fins du respect des DPI fournit une évaluation comparative des initiatives en matière de gouvernement électronique aux niveaux national et européen, ainsi qu'une évaluation des besoins en matière de coopération administrative et d'échange de renseignements sur la contrefaçon et le piratage.  La Commission a aussi publié une Étude sur la protection des données et le respect des droits d'auteur en ligne dans une sélection d'États membres.  En outre, la Direction générale du marché intérieur a lancé un appel d'offres concernant une étude complète qui, en définissant une méthodologie, quantifierait l'objet, l'ampleur et l'impact de la contrefaçon et du piratage sur le marché intérieur européen.  Cette étude sera la première étape de l'élaboration de politiques fondées sur des éléments de preuve dans le domaine des droits de propriété.
  Elle devrait être achevée à la fin de 2011.

267. La Commission devrait adopter une stratégie révisée de protection et de mise en application des DPI dans les pays tiers d'ici la fin de 2011, sur à la base d'une étude récente
 évaluant la mise en œuvre de la stratégie initiale (2004)
, et de contributions additionnelles, parmi lesquelles une consultation publique.

Coopération internationale en matière de respect des DPI

268. L'UE continue de lutter contre la contrefaçon et le piratage, tant de manière unilatérale qu'au moyen d'accords bilatéraux, régionaux et multilatéraux.  Des clauses détaillées sur les DPI, en particulier sur les moyens de faire respecter ces droits et sur les mesures à la frontière, sont incluses dans plusieurs accords commerciaux conclus ou négociés par l'UE.

269. L'UE a signé des accords de libre‑échange (ALE) avec le Chili, le Mexique et l'Afrique du Sud et, depuis 2007, la Commission a proposé une nouvelle génération d'ALE comportant des dispositions détaillées sur le respect des DPI.  Le premier ALE de nouvelle génération, conclu avec la Corée
, a été complété et signé en 2010.  L'UE a aussi conclu des ALE avec l'Amérique centrale, la Colombie et le Pérou, qui incluent des dispositions détaillées concernant la protection effective et le respect des DPI.  Une approche similaire est suivie dans les négociations en cours sur des ALE avec l'Inde, le MERCOSUR et Singapour, ainsi que dans les accords non préférentiels de coopération avec la Chine et la Russie.

270. L'UE a par ailleurs signé des accords de partenariat économique (APE) avec le groupe des États d'Afrique, des Caraïbes et du Pacifique (groupe ACP).  Cependant, en 2009, seul un APE complet (UE‑CARIFORUM) et quelques APE intérimaires étaient entrés en vigueur (chapitre II 4)).  Des négociations sont en cours s'agissant de la plupart des autres APE.  Neuf accords de partenariat et de coopération ont été conclus pendant la période 1997‑1999 avec des pays d'Europe de l'Est, le Sud‑Caucase et l'Asie centrale.  Toutefois, le Secrétariat ne sait pas encore précisément dans quelle mesure ces accords couvrent les DPI et leur protection.

271. Parallèlement, les activités de mise à exécution et de coopération sont renforcées au niveau bilatéral, par exemple avec l'Argentine, le Brésil, la Chine, la Russie, la Thaïlande et l'Ukraine, pour faire face aux problèmes soulevés par les détenteurs des droits de l'UE.  Ces activités comprennent des dialogues structurés sur la propriété intellectuelle, ainsi qu'un plan d'action spécialisé axé sur le renforcement de la coopération douanière avec la Chine en matière de respect des DPI, et elles visent à réduire la quantité de marchandises contrefaites et piratées qui font l'objet d'un commerce bilatéral.

272. En outre, l'UE contribue activement aux négociations sur un accord plurilatéral:  l'Accord commercial anticontrefaçon (ACAC).  Les discussions sur cet accord ont commencé en 2007 et les négociations formelles ont été engagées en juin 2008.  Le 3 décembre 2010, le texte final de l'accord a été soumis à la signature de chacune des parties.
  D'après l'UE, l'ACAC vise à "améliorer les normes internationales relatives aux actions menées à l'encontre des atteintes de grande ampleur aux DPI".
  Il poursuit cet objectif au moyen de trois principales composantes:  i) la coopération internationale;  ii) les pratiques visant à faire respecter les droits;  iii) le cadre juridique du respect des DPI.  Les négociateurs de l'UE ont déclaré que l'ACAC était totalement conforme à l'acquis de l'UE et qu'il n'appelait donc pas de modifications de la législation de l'UE.
� Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992 (J.O. L 302, 19 octobre 1992);  et Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, 2 juillet 1993 (J.O. L 253 11 octobre 1993).


� Règlement (CE) n° 450/2008 du Parlement européen et du Conseil, 23 avril 2008 (J.O. L 145, 4 juin 2008).


� Article 4 16) du Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Legislation".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/common/legislation/index_en.htm.


� Document TAXUD/1426/2007, Révision 2, de la Commission européenne, 18 décembre 2008.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/customs/policy_issues/customs_ trade_consultations/tcg_terms_of_reference_en.pdf.


� Article 243 du Règlement (CEE) du Conseil n° 2913/92, 12 octobre 1992.


� Voir par exemple les documents de l'OMC WT/TPR/M/214 et Add.1 des 8 juin et 2 juillet 2009.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214 du 8 juin 2009.


� Voir les documents de l'OMC de la série WT/DS315.


� D'après les renseignements en ligne de la Banque mondiale issus de l'étude "Doing Business:  Measuring Business Regulations", qui rassemble des données sur les procédures nécessaires à l'importation et à l'exportation d'un chargement standard de marchandises par voie maritime.  Un calcul du nombre de documents – de l'accord contractuel entre les parties à la livraison des marchandises – et du temps nécessaire pour chaque procédure officielle, ainsi que des frais encourus, est effectué.  Adresse consultée:  http://www.doingbusiness.org/methodology/trading�across�borders.


� Voir le document de la Commission européenne TAXUD D(2009) 1608 rev. 5, 26 novembre 2010.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/ecip/documents/who_is/eori_national_ implementation_en.pdf.  Voir aussi le document TAXUD/2008/1633 rev. 2, 23 août 2010.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/ecip/documents/who_is/taxud1633_2008_rev2_fr.pdf.


� Règlement (CE) n° 648/2005, 13 avril 2005 (J.O. L 117, 4 mai 2005);  Règlement (CE) n° 1875/2006 de la Commission, 18 décembre 2006 (J.O. L 360, 19 décembre 2006);  Règlement (CE) n° 312/2009 de la Commission, 16 avril 2009 (J.O. L 98, 17 avril 2009);  et Règlement (CE) n° 414/2009 de la Commission, 30 avril 2009 (J.O. L 125, 21 mai 2009).


� Règlement (CE) n° 648/2005 du Parlement européen et du Conseil, 13 avril 2005.


� Articles 4 f à j.


� Article 4 4) de la Décision n° 70/2008/CE du Parlement européen et du Conseil, 15 janvier 2008 (J.O. L 23, 26 janvier 2008).


� Article 5a 2) du Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992, et article 14 h à k du Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, 2 juillet 1993.


� Document TAXUD/2006/1450 de la Commission européenne, 29 juin 2007.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/customs/policy_issues/customs_security/aeo_guidelines_fr.pdf.


� Articles 324e, 445, et 448.


� Document TAXUD/2006/1450 de la Commission européenne, 29 juin 2007.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/customs/policy_issues/customs_security/aeo_guidelines_fr.pdf.


� Article 12 du Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992.


� Articles 5 et 11 du Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, 2 juillet 1993.


� Article 9.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Renseignement tarifaire contraignant européen".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/dds2/ebti/ebti_home.jsp?Lang=fr &Screen=0.


� Documents du GATT L/5008, 22 juillet 1980 et VAL/2/Rev.1/Add.6, 29 octobre 1981.


� Article 32.1 e) du Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992.


� Document TAXUD/800/2002�FR de la Commission européenne de septembre 2008.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/customs/customs_duties/declared_goods/ european/compendium_2007_fr.pdf.


� Article 24 du Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Tableau des règles de listes applicables aux produits".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/rules_origin/ non�preferential/article_1622_fr.htm.


� Document de la Commission européenne COM(2005) 661 final, 16 décembre 2005.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2005:0661:FIN:FR:PDF;  et communiqué de presse du Parlement européen, "Le Parlement se prononce pour l'indication du pays d'origine sur les marchandises provenant de l'extérieur de l'UE", 21 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://www.europarl.europa.eu/fr/pressroom/content/20101020IPR89448/html/Indication�du�pays�d%27origine�sur�les�marchandises�venant�de�l%27ext%C3%A9rieur�de�l%27UE.


� Règlement (EU) n° 1063/2010 de la Commission, 18 novembre 2010 (J.O. L 307, 23 novembre 2010).


� Renseignements en ligne de l'UE "Nouveaux développements:  l'avenir des règles d'origine".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/rules_origin/preferential/ article_777_fr.htm.


� Document interne de la Commission européenne TAXUD/GSP�RO/IA/1/07, 25 octobre 2007.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_duties/rules_origin/preferential/ article_777_fr.htm.


� Brunéi Darussalam, Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Philippines, Singapour, Thaïlande et Viet Nam (groupe I);  Bolivie, Colombie, Costa Rica, Équateur, El Salvador, Guatemala, Honduras, Nicaragua, Panama, Pérou et Venezuela (groupe II);  et Bangladesh, Bhoutan, Inde, Maldives, Népal, Pakistan et Sri Lanka (groupe III).


� Accord prenant la forme d'un échange de lettres entre la Communauté et chacun des pays de l'AELE accordant des préférences tarifaires au titre du SGP (Norvège et Suisse), qui prévoit que les marchandises originaires de la Norvège et de la Suisse seront traitées, à leur entrée sur le territoire douanier de la Communauté, comme des marchandises dont le contenu est originaire de la Communauté (accord réciproque), J.O. L 38, 8 février 2001.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009.


� Article 31 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne.


� Règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil, 23 juillet 1987 (J.O. L 256, 7 septembre 1987).


� La version la plus récente figure dans le Règlement (UE) n° 861/2010 de la Commission, 5 octobre 2010 (J.O. L 284, 29 octobre 2010).


� Renseignements en ligne de la Commission, "Le TARIC (Tarif intégré des Communautés européennes) en ligne".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/customs/customs_ duties/tariff_aspects/customs_tariff/index_fr.htm.


� Les règles régissant l'application de prix d'entrée pour les fruits et légumes sont énoncées dans le Règlement (CE) n° 1580/2007, 21 décembre 2007 (J.O. L 350, 31 décembre 2007).


� Les EAV n'ont pas été estimés pour les lignes visant des produits pas ou très peu importés, ou ne faisant pas l'objet de prix d'entrée;  pour ses droits composites ou les droits alternatifs, seules les composantes ad valorem ont été prises en compte dans l'analyse.


� La Commission indique que tout calcul d'EAV comporte des failles pouvant conduire à des distorsions dans la définition du niveau réel de protection tarifaire.  Elle note qu'il est par conséquent important d'analyser les résultats des calculs des EAV avec beaucoup de prudence, en gardant à l'esprit qu'ils peuvent être influencés par divers éléments, notamment:  la période de référence et les partenaires choisis;  les prix des produits;  les taux de change;  les chocs sur des marchés particuliers;  la façon dont sont traités les droits mixtes et les lignes tarifaires pour lesquelles aucune donnée commerciale n'est disponible;  et la mesure dans laquelle le calcul de la valeur unitaire tient compte du commerce préférentiel.


� Document de l'OMC WT/Let/666 du 19 mars 2010.


� Document de l'OMC WT/L/809 du 16 décembre 2010.


� Document de la Commission européenne 98/C 128/02 (J.O. C 128/2, 25 avril 1998).


� Directive 2006/112/CE du Conseil, 28 novembre 2006 (J.O. L 347, 11 décembre 2006).


� Articles 102 à 129 de la Directive 2006/112/CE du Conseil, 28 novembre 2006.


� Document de la Commission européenne COM(2010) 695 final, 1er décembre 2010.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0695:FIN:FR:PDF.


� Articles 395 et 396 de la Directive 2006/112/CE du Conseil, 28 novembre 2006.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Tableau des dérogations".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/vat/key_documents/table_derogations/index_fr.htm.


� Article 394 de la Directive 2006/112/CE du Conseil, 28 novembre 2006.


� Directive 92/83/CEE du Conseil, 19 octobre 1992 (J.O. L 316, 31 octobre 1992);  Directive  92/84/CEE du Conseil, 19 octobre 1992 (J.O. L 316, 31 octobre 1992);  Règlement (CE) n° 3199/93 de la Commission, 22 novembre 1993 (J.O. L 288, 23 novembre 1993);  Directive 95/59/CE du Conseil, 27 novembre 1995 (J.O. L 291, 6 décembre 1995);  Directive 92/79/CEE du Conseil, 19 octobre 1992 (J.O. L 316, 31 octobre 1992);  Directive 92/80/CEE du Conseil, 19 octobre 1992 (J.O. L 316, 31 octobre 1992);  et Directive 2003/96/CE du Conseil, 27 octobre 2003 (J.O. L 283, 31 octobre 2003).


� Directive 2010/12/UE du Conseil, 16 février 2010 (J.O. L 50, 27 février 2010).


� Document de la Commission européenne COM(2006) 486 final, 8 septembre 2006.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/resources/documents/taxation/excise_duties/alcoholic_ beverages/com(2006)486_fr.pdf.


� Document de la Commission européenne Ref 1.032, tableaux des droits d'accise (parties I à III), de janvier 2011.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/excise_duties/alcoholic _beverages/rates/index_fr.htm.


� Articles 4.3 et 22.3.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Base de données Impôts en Europe".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/taxation/gen_info/info_docs/tax_inventory/ index_fr.htm;  et "List of minor taxes, 2010 edition".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/taxation_customs/ taxation/gen_info/info_docs/tax_inventory/index_en.htm.  Les taxes mineures sont définies comme des taxes représentant moins de 0,1% du PIB.


� Renseignements en ligne d'Europa, "Speaking Points:  Anti�dumping cases state of play and perspectives", Karel de Gucht, commissaire européen au commerce, 24 novembre 2010.  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa. eu/doclib/docs/2010/november/tradoc_147051.pdf.


� Document de la Commission européenne SEC(2009) 1413, 26 octobre 2009.  Adresse consultée:  http://trade.ec. europa.eu/doclib/docs/2009/october/tradoc_145263.pdf.


� Renseignements en ligne d'Europa, "Opening Statement to the European Parliament", Karel de Gucht, Commissaire européen au commerce, novembre 2010.  Adresse consultée: �HYPERLINK "http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs"��http://trade.ec.europa. eu/doclib/docs�2010/february/tradoc_145788.pdf.


� Document de la Commission européenne SEC(2010) 558 final, 13 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2010/december/tradoc_147086.pdf.


� Voir les documents de l'OMC des séries WT/DS405, DS397, et DS385.


� Règlement (CE) n° 1225/2009 du Conseil, 30 novembre 2009 (J.O. L 343, 22 décembre 2009);  et Règlement (CE) n° 597/2009, 11 juin 2009 (J.O. L 188, 18 juillet 2009).


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/10/1735 "Comitologie:  de nouvelles règles pour les compétences d'exécution de la Commission", 16 décembre 2010.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/10/1735 "Comitologie:  de nouvelles règles pour les compétences d'exécution de la Commission", 16 décembre 2010.


� Ces données correspondent à la situation observée en août 2010.


� Seuls les droits antidumping sous forme de droits ad valorem ont été pris en compte.  Voir les documents de l'OMC G/ADP/N/180/EEC du 11 mars 2009, G/ADP/N/188/EEC du 6 novembre 2009, G/ADP/N/195/EEC du 31 mars 2010;  et G/ADP/N/202/EEC du 5 octobre 2010.


� Seuls les mesures compensatoires prenant la forme de droits ad valorem ont été prises en compte.  Voir les documents de l'OMC G/SCM/N/185/EEC du 18 mars 2009, G/SCM/N/195/EEC du 19 octobre 2009, G/SCM/N/203/EEC du 26 avril 2010 et G/SCM/N/212/EEC du 11 octobre 2010.


� Règlement (CE) n° 260/2009 du Conseil, 26 février 2009 (J.O. L 84, 31 mars 2009).


� Règlement (CE) n° 625/2009 du Conseil, 7 juillet 2009 relatif au régime commun applicable aux importations de certains pays tiers (J.O. L 185, 17 juillet 2009).


� Règlement (CE) n° 427/2003 du Conseil, 3 mars 2003 (J.O. L 65, 8 mars 2003).


� Voir le J.O. L 171, 30 juin 2010.


� Règlement (CE) n° 117/2005 de la Commission, 26 janvier 2005 (J.O. L 24, 27 janvier 2005) et Règlement (CE) n° 469/2005 de la Commission, 23 mars 2005 (J.O. L 78, 24 mars 2005).


� Article 11 1) du Règlement (CE) n° 260/2009 du Conseil, 26 février 2009 relatif au régime commun applicable aux importations (J.O. L 84, 31 mars 2009).


� Article 3.1 de l'Accord de libre�échange entre l'Union européenne et la République de Corée.  Adresse consultée:  http://trade.ec.europa.eu/doclib/press/index.cfm?id=443&serie=273&langId=en.


� Règlement (CE) n° 1528/2007 du Conseil, 20 décembre 2007 (J.O. L 348, 31 décembre 2007).


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/13 du 18 octobre 2010.


� Document de l'OMC G/LIC/N/3/EEC/13 du 18 octobre 2010.


� Règlement (UE) n° 1241/2009 de la Commission, 16 décembre 2009 (J.O. L 332, 17 décembre 2009).


� Règlement (CE) n° 1234/2007 du Conseil, 22 octobre 2007 (J.O. L 299, 16 novembre 2007).


� Voir le Règlement (CE) n° 2173/2005 du Conseil, 20 décembre 2005 (J.O. L 347, 30 décembre 2005);  et le Règlement (CE) n° 1024/2008 de la Commission, 17 octobre 2008 (J.O. L 277, 18 octobre 2008).


� Règlement (UE) n° 995/2010 du Parlement européen et du Conseil, 20 octobre 2010 (J.O. L 295, 12 novembre 2010).


� Article 4 2) du Règlement (UE) n° 995/2010 du Parlement européen et du Conseil, 20 octobre 2010.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214 du 8 juin 2009.


� Article 12 4), Règlement n° 764/2008 du Parlement européen et du Conseil, 9 juillet 2008 (J.O. L 218, 13 août 2008).  Adresse consultée pour la liste des produits non harmonisés:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/intsub/a12/index.cfm?fuseaction=a12.menuproducts"��http://ec.europa.eu/enterprise/intsub/a12/index.cfm?fuseaction=a12.menuproducts�.


� Document de travail de la Commission européenne SEC(2009) 1684/2.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/eu_law/docs/docs_infringements/annual_report_26/en_sec_sectors_autre_document_travail_service_part1_v4clean.pdf"��http://ec.europa.eu/eu_law/docs/docs_infringements/annual_report_26/en_sec_sectors_autre_document_travail_service_part1_v4clean.pdf�.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.12/Rev.3/Suppl.1 du 22 novembre 2006.


� Décision du Conseil du 22 décembre 1994 relative à la conclusion au nom de la Communauté européenne, pour ce qui concerne les matières relevant de ses compétences, des accords des négociations multilatérales du Cycle d'Uruguay, J.O. L 336, 23 décembre 1994.


� Document de l'OMC G/TBT/2/Add.12/Rev.3 du 18 octobre 2005.


� Document de l'OMC G/TBT/ENQ/37 du 15 juin 2010.


� Document de l'OMC G/TBT/10.7/N/108 du 9 juin 2010.  En outre, plusieurs notifications présentées par l'Ukraine au titre de l'article 10.7 de l'Accord OTC ont désigné certains États membres de l'UE comme étant parties aux accords notifiés.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Votre point de vue sur l'Europe".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/yourvoice/index_fr.htm"��http://ec.europa.eu/yourvoice/index_fr.htm�.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214 du 8 juin 2009.


� Document de la Commission européenne SEC(2009) 92, 15 janvier 2009.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/governance/impact/commission_guidelines/docs/iag_2009_fr.pdf"��http://ec.europa.eu/governance/impact/commission_guidelines/docs/iag_2009_fr.pdf�.


� Renseignements en ligne d'Export Helpdesk.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://exporthelp.europa.eu/index_fr.html"��http://exporthelp.europa.eu/index_fr.html�.


� Voir, par exemple, l'adresse suivante:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/index_fr.htm"��http://ec.europa.eu/enterprise/sectors/index_fr.htm�.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009.


� Directive 2001/95/CE du Parlement européen et du Conseil, 3 décembre 2001 (J.O. L 11, 15 janvier 2002).


� Document de l'OMC G/TBT/M/51 du 1er octobre 2010.


� Règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil, 9 juillet 2008 (J.O. L 218, 13 août 2008);  et Décision n° 768/2008/CE du Parlement européen et du Conseil, 9 juillet 2008 (J.O. L 218, 13 août 2008).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Nouveau cadre législatif pour la commercialisation des produits:  proposition d'alignement de dix directives d'harmonisation des produits sur la Décision n° 768/2008".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/newsroom/cf/itemlongdetail.cfm? item_id=4289&lang=en" �http://ec.europa.eu/enterprise/newsroom/cf/itemlongdetail.cfm? item_id=4289&lang=en�.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Marché unique pour les marchandises:  accréditation".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/policies/single-market-goods/regulatory-policies-common-rules-for-products/new-legislative-framework/accreditation/index_en.htm"��http://ec.europa.eu/enterprise/policies/single-market-goods/regulatory-policies-common-rules-for-products/new-legislative-framework/accreditation/index_en.htm�.


� Article 11, Règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil, 9 juillet 2008.


� Document de la coopération européenne pour l'accréditation EA�1/13:  2009, Relation de l'EA avec les organismes d'accréditation non membres de l'UE ou de l'AELE, mai 2009.  L'Algérie, l'Arménie, l'Autorité palestinienne, l'Azerbaïdjan, le Bélarus, l'Égypte, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, le Maroc, Moldova, la Syrie, la Tunisie et l'Ukraine participent à la politique européenne de voisinage.


� Document de la Commission européenne ENTR/C1/McM/nt ARES.c1(2010).  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/enterprise/policies/single-market-goods/files/new-legislative-framework/nlf_ implementation_report_fr.pdf" �http://ec.europa.eu/enterprise/policies/single-market-goods/files/new-legislative-framework/nlf_ implementation_report_fr.pdf�.


� Article 27 1), Règlement (CE) n° 765/2008 du Parlement européen et du Conseil, 9 juillet 2008.


� Règlement (CE) n° 764/2008 du Parlement européen et du Conseil, 9 juillet 2008 (J.O. L 218, 13 août 2008).


� Règlement (CE) n° 764/2008 du Parlement européen et du Conseil, 9 juillet 2008.


� Directive 98/34/CE du Parlement européen et du Conseil, 22 juin 1998 (J.O. L 24, 21 juillet 1998).


� Document de l'OMC G/SPS/ENQ/25 du 15 octobre 2009.


� Document de l'OMC G/SPS/NNA/15 du 15 octobre 2009.


� Document de l'OMC G/SPS/N/NLD/69 du 24 décembre 2008.


� Voir série de documents de l'OMC WT/DS389.


� Document de l'OMC G/SPS/GEN/1051 du 14 octobre 2010.


� Règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil, 28 janvier 2002 (J.O. L 31, 1er février 2002);  Règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil, 29 avril 2004 (J.O. L 139, 30 avril 2004);  Règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil, avril 2004 (J.O. L 139, 30 avril 2004);  Règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil, 29 avril 2004 (J.O. L 139, 30 avril 2004);  Règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil, 29 avril 2004 (J.O. L 191, 28 mai 2004);  et Directive 2000/29/CE du Conseil, 8 mai 2000 (J.O. 169, 10 juillet 2000).


� Commission européenne (2007a).


� Article 6 1), Règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil, 28 janvier 2002.


� Article 7 1).


� Commission européenne (2007a).


� Renseignements en ligne de l'UE, "Affaires internationales:  accords sanitaires et phytosanitaires".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/international/trade/agreements_en.htm"��http://ec.europa.eu/food/international/trade/agreements_en.htm�.


� Document de la Commission européenne (2006b).


� Document de la Commission européenne SANCO/7166/2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/international/trade/importing_en.htm"��http://ec.europa.eu/food/international/trade/importing_en.htm�.  Voir également, renseignements en ligne de la Commission européenne, "Affaires internationales, conditions d'importation".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/international/trade/index_en.htm"��http://ec.europa.eu/food/international/trade/index_en.htm�.


� Document de la Commission européenne SANCO/7166/2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/international/trade/importing_en.htm"��http://ec.europa.eu/food/international/trade/importing_en.htm�.  Voir également, renseignements en ligne de la Commission européenne, "Affaires internationales, conditions d'importation".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/international/trade/index_en.htm"��http://ec.europa.eu/food/international/trade/index_en.htm�.


� Les principaux textes législatifs sur la protection des animaux sont énumérés dans le document suivant:  renseignements en ligne de la Commission européenne, "Les principales références en droit communautaire concernant la protection animale".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/animal/welfare/ references_fr.htm" �http://ec.europa.eu/food/animal/welfare/ references_fr.htm�.


� Directive 97/78/CE du Conseil, 18 décembre 1997 (J.O. L 24, 30 janvier 1998).


� Directive du Conseil, 17 décembre 1996 (J.O. L 13, 16 janvier 1997).


� Décision n° 94/360/CE, 20 mai 1994 (J.O. L 158, 25 juin 1994).


� Albanie, Bangladesh, Chine, Gabon, Inde, Indonésie, Mexique, Myanmar et Ukraine.  Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Conditions spéciales d'importation".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/animal/bips/special_imports_en.htm"��http://ec.europa.eu/food/animal/bips/special_imports_en.htm�.


� Article 15 2), Règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil, 29 avril 2004 (J.O. L 191, 28 mai 2004).


� Règlement (CE) n° 669/2009 de la Commission, 24 juillet 2009 (J.O. L 194, 25 juillet 2009).


� Directive 2000/29/CE du Conseil, 8 mai 2000 (J.O. L 169, 10 juillet 2000).


� Règlement (CE) n° 1756/2004 de la Commission, 11 octobre 2004 (J.O. L 313, 12 octobre 2004).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Notification de vérifications réduites en matière de préservation des végétaux pour certains produits".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/food/plant/organisms/imports/recommended_products2008.pdf"��http://ec.europa.eu/food/plant/organisms/imports/recommended_products2008.pdf�.


� Article 50.


� Commission européenne (2010e).


� Article 23.


� Décision n° 2008/47/EC de la Commission, 20 décembre 2007 (J.O. L 11, 15 janvier 2008).


� Règlement (CE) n° 1829/2003 du Parlement européen et du Conseil, 22 septembre 2003 (J.O. L 268, 18 octobre 2003);  Directive 2001/18/CE du Parlement européen et du Conseil, 12 mars 2001 (J.O. L 106, 17 avril 2001);  et Règlement (CE) n° 1830/2003 du Parlement européen et du Conseil, 22 septembre 2003 (J.O. L 268, 18 octobre 2003).


� Document de la Commission européenne COM(2010) 380 final, 13 juillet 2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.reading.ac.uk/foodlaw/pdf/com2010_380-gm-cultivation.pdf"��http://www.reading.ac.uk/foodlaw/pdf/com2010_380-gm-cultivation.pdf�.


� Document de la Commission européenne COM(2010) 380 final, 13 juillet 2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.reading.ac.uk/foodlaw/pdf/com2010_380-gm-cultivation.pdf"��http://www.reading.ac.uk/foodlaw/pdf/com2010_380-gm-cultivation.pdf�.


� Affaire C�165/08.


� Article 161 5), Règlement (CEE) n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992.


� Article 592b, Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, 2 juillet 1993.


� Article 592a, Règlement (CEE) n° 2454/93 de la Commission, 2 juillet 1993.


� Règlement (CEE) n° 2603/69 du Conseil du 20 décembre 1969 portant établissement d'un régime commun applicable aux exportations (J.O. L 324, 27 décembre 1969).


� Code de conduite de l'Union européenne en matière d'exportation d'armements, 5 juin 1998.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/08675r2en8.pdf"��http://www.consilium.europa.eu/uedocs/cmsUpload/08675r2en8.pdf�.


� Liste commune des équipements militaires de l'Union européenne, adoptée par le Conseil le 23 février 2009 (J.O. C 65, 19 mars 2009).


� Article 2, Règlement (CE) n° 428/2009 du Conseil du 5 mai 2009 instituant un régime communautaire de contrôle des exportations, des transferts, du courtage et du transit de biens à double usage, J.O. L 134, 29 mai 2009.


� Articles 4 et 8.


� Article 12.


� Document de la Commission européenne COM(2008) 854 final, 16 décembre 2008.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/january/tradoc_142038.pdf"��http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/january/tradoc_142038.pdf�.


� Document de la Commission européenne COM(2008) 854 final, 16 décembre 2008.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/january/tradoc_142038.pdf"��http://trade.ec.europa.eu/doclib/docs/2009/january/tradoc_142038.pdf�.


� Commission européenne (2010).


� Document de l'OMC WT/DS316/R, 30 juin 2010.


� En parallèle, l'UE a contesté plusieurs mesures des États�Unis affectant le commerce des aéronefs civils gros porteurs.  En juillet 2010, le Président du groupe spécial constitué dans le cadre de ce différend a informé l'Organe de règlement des différents que le groupe spécial comptait achever ses travaux au premier semestre 2011.


� Article 114.1 b), Règlement n° 2913/92 du Conseil, 12 octobre 1992.


� Article 114.1 a).


� Directive 98/29/CE du Conseil, 7 mai 1998 (J.O. L 148, 19 mai 1998).


� Communication de la Commission – Cadre communautaire temporaire pour les aides d'État destinées à favoriser l'accès au financement dans le contexte de la crise économique et financière actuelle (J.O. C 16, 22 janvier 2009).


� Communication de la Commission aux États membres modifiant la communication faite conformément à l'article 93, paragraphe 1, du Traité CE, concernant l'application des articles 92 et 93 du Traité à l'assurance�crédit à l'exportation à court terme (J.O. C 325, 22 décembre 2005).


� Document de la Commission européenne SEC(2010) 1462 final, 1er décembre 2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2010:1462:FIN:EN:PDF"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2010:1462:FIN:EN:PDF�.


� Communication de la Commission – Cadre temporaire de l'Union pour les aides d'État destinées à favoriser l'accès au financement dans le contexte de la crise économique et financière actuelle (J.O. C 6, 11 janvier 2011).


� Communication de la Commission modifiant la période d'application de la communication de la Commission aux États membres, faite conformément à l'article 93, paragraphe 1, du Traité CE, concernant l'application des articles 92 et 93 du Traité à l'assurance�crédit à l'exportation à court terme (J.O. C 329, 7 décembre 2010).


� Mesurés par l'indicateur "obstacles à l'entreprenariat" pour 2008, dans la base de données de l'OCDE "indicateurs de réglementation des marchés de produits".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.oecd.org/document/36/0,3746,fr_2649_34323_36220476_1_1_1_1,00.html"��http://www.oecd.org/document/36/0,3746,fr_2649_34323_36220476_1_1_1_1,00.html�.  Les données sont disponibles pour 21 États membres de l'UE.


� Commission européenne (2010d).


� Article 63 1).


� Article 64, TFUE.


� Article 65 1) b).


� Article 64, TFUE.


� Articles 49 et 54, TFUE.


� London Economics (2010).


� À partir des données 2010 pour 24 États membres de l'UE.  Voir Kalinova, Palerm et Thomsen (2010).  Les données sont disponibles pour 24 États membres de l'UE.


� Paragraphe 53 1), Verordnung zur Durchführung des Außenwirtschaftsgesetzes.


� Le Décret énumère les secteurs sensibles suivants:  jeux d'argent;  sécurité privée;  recherche, développement et production de moyens destinés à faire face à l'utilisation, dans le cadre d'activités terroristes, d'agents pathogènes ou toxiques;  matériels conçus pour l'interception des correspondances;  évaluation et certification des systèmes des technologies de l'information;  production de biens ou prestation de services dans le secteur de la sécurité des systèmes d'information;  biens et technologies à double usage;  moyens de cryptologie et prestations de cryptologie;  entreprises dépositaires de secrets de la défense nationale;  production ou commerce d'armes, de munitions, de poudres et substances explosives destinées à des fins militaires ou de matériels de guerre;  entreprises ayant conclu un contrat d'étude ou de fourniture d'équipements au profit du Ministère de la défense ou de ses sous�traitants.  Articles R153�1 et 2, Code monétaire et financier.


� Articles R153�3 et suivants, Code monétaire et financier.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/06/1353 "Libre circulation des capitaux:  la Commission demande à la France de modifier sa législation établissant une procédure d'autorisation pour les investissements étrangers dans certains secteurs d'activité", 12 octobre 2006.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/1353&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=fr"��http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/06/1353&format=HTML&aged=0&language=FR&guiLanguage=fr�.


� Document de l'OMC G/STR/N/12/EEC du 18 septembre 2009.


� Mesuré par l'indicateur "portée des entreprises publiques" pour 2008 dans la base de données "indicateurs de réglementation des marchés de produits" de l'OCDE.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://www.oecd.org/document/36/0,3746,fr_2649_34323_36220476_1_1_1_1,00.html"��http://www.oecd.org/document/36/0,3746,fr_2649_34323_36220476_1_1_1_1,00.html�.  Les données concernent 21 États membres de l'UE.


� Directive 2008/6/CE du Parlement européen et du Conseil, 20 février 2008 (J.O. L 52, 27 février 2008).


� ITA Consulting GmbH et WIK�Consult GmbH (2009).


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/EEC du 23 décembre 2009.  Les subventions accordées par les divers États membres sont indiquées en annexe de cette notification.


� Documents de l'OMC G/SCM/Q2/EEC/62 à 66.


� Article 107 1).


� Document de l'OCDE DAF/COMP/GF/WD(2010)3,11 janvier 2010.  Adresse consultée:  http://www.oecd.org/dataoecd/52/2/44377696.pdf;  et Commission européenne (2008).


� Commission européenne (2008).


� Règlement (CE) n° 800/2008 de la Commission,6 août 2008, (J.O. L 214, 9 août 2008).


� Règlement (CE) n° 1998/2006 de la Commission, 15 décembre 2006 (J.O. L 379, 28 décembre 2006).


� Ce chiffre recouvre les aides accordées aux secteurs de l'industrie et des services.


� Document de l'OMC G/SCM/N/186/EEC du 23 décembre 2009.


� Ce chiffre ne comprend pas les aides au secteur ferroviaire et les aides accordées à titre de compensation pour les "services d'intérêt économique général" par manque de données.  Aux termes de la Loi sur la concurrence de l'UE, les services d'intérêt économique général s'entendent des "activités économiques que les autorités publiques identifient comme ayant une importance particulière pour les citoyens et qui ne seraient pas assurées (ou le seraient dans des conditions différentes) en l'absence d'intervention publique".  Les données sur les aides d'État proviennent des sources suivantes:  document SEC(2010) 1462 final de la Commission européenne du 1er décembre 2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2010:1462:FIN:EN:PDF"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ. do?uri=SEC:2010:1462:FIN:EN:PDF�;  et renseignements en ligne de la Commission européenne, "State Aid control:  Studies and reports".  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/competition/state_aid/studies_reports/expenditure.html"��http://ec.europa.eu/competition/state_aid/ studies_reports/expenditure.html�.


� Le total des aides comprend uniquement les aides à l'industrie et aux services.


� Voir Communication de la Commission – Application des règles en matière d'aides d'État aux mesures prises en rapport avec les institutions financières dans le contexte de la crise financière mondiale (J.O. C 270, 25 octobre 2008);  Communication de la Commission – Recapitalisation des établissements financiers dans le contexte de la crise financière actuelle:  limitation de l'aide au minimum nécessaire et garde�fous contre les distorsions indues de concurrence (J.O. C 10, 15 janvier 2009);  Communication de la Commission concernant le traitement des actifs dépréciés dans le secteur bancaire de la Communauté (J.O. C  2  26 mars 2009);  et Communication de la commission sur le retour à la viabilité et l'appréciation des mesures de restructuration prises dans le secteur financier dans le contexte de la crise actuelle, conformément aux règles relatives aux aides d'État (J.O. C 195, 19 août 2009).


� Commission européenne (2009a).


� Document de la Commission européenne COM(2010) 701, 1er décembre 2010.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0701:FIN:FR:PDF.


� Le volume maximum est la limite supérieure de l'aide approuvée par la Commission;  il ne représente pas les montants versés aux établissements financiers.


� Document de la Commission européenne SEC(2010) 1462 final, 1er décembre 2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2010:1462:FIN:EN:PDF"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2010:1462:FIN:EN:PDF�.


� Communiqué de presse du Conseil de l'Union européenne 16838/09 (Presse 352), "2981ème session du Conseil, Affaires économiques et financières", Bruxelles, le 2 décembre 2009. Adresse consultée:  http://register.consilium.europa.eu/pdf/fr/09/st16/st16838.fr09.pdf.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/10/1636, "Aides d'État:  la Commission prolonge le cadre temporaire en l'assortissant de conditions plus strictes", 1er décembre 2010.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/10/1636&format=HTML  &aged=0&language=FR&guiLanguage=fr.


� Document de la Commission européenne COM(2008) 800 final du 26 novembre 2008.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2008:0800:FIN:FR:PDF.


� Communication de la Commission�Cadre communautaire temporaire pour les aides d'État destinées à favoriser l'accès au financement dans le contexte de la crise économique et financière actuelle (J.O. C 83, 7 avril 2009);  et Communiqué de presse de la Commission européenne IP/08/1993, "Aides d'État:  la Commission adopte un cadre temporaire à l'intention des États membres afin de lutter contre les effets du resserrement du crédit sur l'économie réelle", 17 décembre 2008.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleases Action.do?reference=IP/08/1993.


� "Communication de la Commission modifiant le cadre communautaire temporaire pour les aides d'État destinées à favoriser l'accès au financement dans le contexte de la crise économique et financière actuelle" (J.O. C 261, 31 octobre 2009).


� "Communication de la Commission�Cadre temporaire de l'Union pour les aides d'État destinées à favoriser l'accès au financement dans le contexte de la crise économique et financière actuelle" (J.O. C 6 du 11 janvier 2011).


� "Communication de la Commission�Cadre temporaire de l'Union pour les aides d'État destinées à favoriser l'accès au financement dans le contexte de la crise économique et financière actuelle" (J.O. C 6, 11 janvier 2011).


� Commission européenne (2010b).


� Commission européenne (2009b).


� Au total, il a été estimé que les marchés publics représentaient en moyenne 15 à 20% du PIB des pays de l'OCDE.  Voir OCDE (2002).


� Document de l'OMC GPA/94/Add.4 du 15 juillet 2010.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009, page 223.


� Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_ market/publicprocurement/index.htm.


� Communautés européennes (2009a) et (2009b).


� Pour le détail de ces procédures, voir OMC (2009).


� Renseignements en ligne du TED.  Adresse consultée:  http://ted.europa.eu/.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009, page 222. 


� Document de l'OMC WT/TPR/S/214/Rev.1, page 80. 


� Document de l'OMC GPA/1 daté du 5 mars 1996, annexe 3.


� Document de l'OMC GPA/W/309/Add.4 du 5 février 2010.


� J.O. L 314/64, 1er décembre 2009.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/ LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2009:314:0064:0065:EN:PDF. 


� Document de l'OMC GPA/94/Add.4 du 15 juillet 2010.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009, page 47. 


� Communautés européennes (2009a).


� Computerweekly.com.  Adresse consultée:  http://www.computerweekly.com/Articles/ 2009/02/17/234874/UK�public�IT�handicapped�by�procurement�process�say�Indian�IT.htm;  et renseignements en ligne de SME Times.  Adresse consultée:  http://smetimes.tradeindia.com/smetimes/news/top�stories/ 2010/Aug/20/industry�missing�opportunities�in�global�governmental�procuremen.html.


� Document de la Commission européenne COM(2009)592 final du 28 octobre.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=CELEX:  52009DC0592:FR:NOT.


� Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/trade/creating-opportunities/trade-topics/public-procurement"��http://ec.europa.eu/trade/creating-opportunities/trade-topics/public-procurement�/. 


� Document de l'OMC GPA/106 du 9 décembre 2010, paragraphe 35.


� Les institutions gouvernementales et d'autres organisations du secteur public achètent des fournitures et des services ou font des appels d'offres pour des travaux publics au moyen de communications et de transactions électroniques.


� Document de la Commission européenne SEC(2010) 1214 final, 18 octobre 2010.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/docs/2010/e-procurement/evaluation-report_en.pdf. %5badresse"��http://ec.europa.eu/internal_market/consultations/docs/2010/e-procurement/evaluation-report_en.pdf.�


� Document de la Commission européenne COM(2010) 571 final, 18 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0571:FIN:FR:PDF.


� Par exemple, l'article 26 de la Directive 2004/18/CE dispose que les conditions dans lesquelles un marché est exécuté peuvent viser des considérations sociales et environnementales.


� Le rôle de ces objectifs devrait aussi figurer dans les futurs programmes de travail du Comité des marchés publics après l'entrée en vigueur du texte révisé de l'Accord.


� Article 9 de la Directive 2004/18/CE, et article 17 de la Directive 2004/17/CE.


� Article 9 3) de la Directive 2004/18/CE, et article 17 2) de la Directive 2004/17/CE.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne, "Study on the incorporation of Social Considerations in Public Procurement in the EU – Proposed Elements for taking account of the Social Considerations in Public Procurement", 21 July 2008, page 34.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/social/main.jsp?catId=331&langId= en&newsId=417&furtherNews=yes. 


� Renseignements en ligne de PublicTendering.com.  "Code des marchés publics 2006".  Adresse consultée:  http://www.publictendering.com/pdf/legislation/ cmp2006.pdf.


� Document de la Commission européenne COM (2008) 400 final, 16 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2008:0400:FIN:FR:PDF.


� Document de la Commission européenne COM (2008) 400 final, 16 juillet 2008.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2008:0400:FIN:FR:PDF.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009, page 220.


� Document de la Commission européenne COM(2010) 608 final, 27 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/smact/docs/single�market�act_fr.pdf;  et document de la Commission européenne COM(2011) 15 final, 27 janvier 2011.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/ LexUriServ.do?uri=COM:2011:0015:FIN:FR:PDF.


� Document de la Commission européenne COM(2011) 206/4, 13 avril 2011.


� Document de la Commission européenne COM(2011) 15 final, page 57, 27 janvier 2011.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/ LexUriServ.do?uri=COM:2011:0015:FIN:FR:PDF.


� Les articles 101 et 102 du Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ont remplacé les articles 81 et 82 du Traité CE.


� L'article 101 du Traité interdit les accords qui consistent à:  i) fixer de façon directe ou indirecte les prix d'achat ou de vente ou d'autres conditions de transaction;  ii) limiter ou contrôler la production, les débouchés, le développement technique ou les investissements;  iii) répartir les marchés ou les sources d'approvisionnement;  iv) appliquer, à l'égard de partenaires commerciaux, des conditions inégales à des prestations équivalentes;  et v) subordonner la conclusion de contrats à l'acceptation, par les partenaires, de prestations supplémentaires qui n'ont pas de lien avec l'objet de ces contrats. 


� Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/" �http://ec.europa.eu/� competition/mergers/statistics.pdf.


� Renseignements en ligne de l'UE, "Déclaration commune du Conseil et de la Commission sur le fonctionnement du réseau des autorités de concurrence".  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/competition/ecn/joint_statement_fr.pdf.


� Document de la Commission européenne SEC(2009) 574 final, chapitre 5, 29 avril 2009.  Adresse consultée:  �HYPERLINK "http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2009:0574:FIN:EN:PDF"��http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=SEC:2009:0574:FIN:EN:PDF�. 


� Renseignement en ligne de l'UE, "Communication de la Commission – Orientations sur les priorités retenues par la Commission pour l'application de l'article 82 du Traité CE aux pratiques d'éviction abusives des entreprises dominantes (2009/C45/02)".  Adresse consultée:  � HYPERLINK "http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/" �http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/�LexUriServ. do?uri= CELEX:52009XC0224(01):FR:NOT.


� Anderson (2011, à paraître).


� Jenny (2009).


� Renseignements en ligne de l'OCDE, "Il faut tenir le cap et préserver la concurrence en période de crise". Adresse consultée:  http://www.oecd.org/document/27/0,3746,en_2649_33725_42211291_1_1 _1_1,00.html.


� S'agissant des questions réglementaires, l'enquête a confirmé la nécessité d'établir d'urgence un brevet unique européen et un système unifié spécialisé dans le règlement des litiges en matière de brevet en Europe afin de réduire la charge administrative et l'incertitude des entreprises:  30% des affaires portées devant les tribunaux ont été traitées en parallèle dans plusieurs États membres et, dans 11% des affaires, il y a eu contrariété des jugements rendus par les tribunaux nationaux (section vi)).


� Les comportements des entreprises comprennent généralement:  i) les "grappes de brevets", c'est�à�dire les nombreux brevets déposés par le laboratoire de princeps à l'échelle de l'UE pour un seul médicament;  ii) les litiges relatifs aux brevets entre les laboratoires de princeps et les fabricants de génériques qui ont duré au moins trois ans en moyenne;  iii) les règlements amiables dans le cadre desquels les laboratoires de princeps et les fabricants de génériques conviennent des modalités de règlement d'un litige ou d'un différend en cours.  Dans approximativement 50% de ces règlements amiables, l'entrée des génériques a été restreinte.  En outre, l'enquête a démontré que les laboratoires de princeps étaient intervenus dans les procédures nationales d'approbation de médicaments génériques dans un nombre de cas significatif, ce qui avait entraîné un retard moyen de quatre mois pour le médicament générique.  Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=MEMO/09/321&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/10/887, "Antitrust:  la Commission se félicite de la diminution des règlements amiables potentiellement problématiques en matière de brevets dans le secteur pharmaceutique", 5 juillet 2010.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleases Action.do?reference=IP/10/887&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en.


� Document de la Commission européenne SEC(2010) 1276 final, 28 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enterprise/ newsroom/cf/getdocument.cfm?doc_id=6222.


� Renseignements en ligne de l'OMPI.  Adresse consultée:  http://www.wipo.int/ ip�development/en/creative_industry/ economic_contribution.html. 


� Il s'agit des études suivantes:  Picard, Toivonen et Grönlund (2003);  KEA (2006);  PIM (2009);  TERA Consultants (2010);  et document de la Commission européenne SEC(2010) 1276 final, 28 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enterprise/newsroom/cf/_getdocument. cfm?doc_id=6222.


� Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleases Action.do?reference=MEMO/08/508&format=HTML&aged=0&language=EN&guiLanguage=en.


� HM Treasury (2006).


� Institute for Information Law of the University of Amsterdam (2006).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/copyright/term�protection/term�protection_fr.htm.


� Communiqué de presse de la Commission européenne n° 106/10, 21 octobre 2010.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=CJE/10/106&format=HTML&aged= 1&language=FR&guiLanguage=en.


� Communiqué de presse de la Commission européenne IP/09/191, "Annonce des résultats du deuxième concours de jeunes traducteurs organisé par l'Union européenne".  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/09/191&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en.


� Document de la Commission européenne COM(2009) 532 final, 19 octobre 2009.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/copyright/docs/copyright�infso/20091019_532_fr.pdf.  Document de la Commission européenne COM(2010) 245 final/2, 26 août 2010.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=com:2010:0245:fin:fr:pdf;  et renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/copyright/ copyright�infso/copyright�infso_fr.htm.


� Les œuvres épuisées se distinguent des œuvres orphelines par le fait que leurs auteurs ou leurs éditeurs sont connus, alors que les œuvres ne sont pas disponibles dans les circuits commerciaux traditionnels ou électroniques nouveaux.  Les œuvres orphelines sont des œuvres dont l'auteur n'est pas connu ou, s'il l'est, ne peut pas être localisé.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/copyright/copyright�infso/copyright�infso_fr.htm#otherdocs. 


� Hunton et Williams (2009) et (2010).


� Renseignements en ligne de Legifrance.  Adresse consultée:  http://www.legifrance.gouv.fr


� Harhoff (2009).


� Communiqué de presse de la Commission européenne, "Brevets:  la Commission propose un régime de traduction pour le futur brevet de l'UE", IP/10/870, Bruxelles, 1er juillet 2010.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/10/870&format=HTML&aged=1&language=FR&guiLanguage=en.


� Document de la Commission européenne SEC(2010)797, 30 juin 2010.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/governance/impact/ia_carried_out/docs/ia_2010/sec_2010_0797_en.pdf. 


� Harhoff (2009).


� La Convention sur la délivrance de brevets européens compte actuellement 38 membres:  les États membres de l'UE�27 plus l'Albanie, la Croatie, l'ex�République yougoslave de Macédoine, l'Islande, le Liechtenstein, Monaco, la Norvège, San Marin, la Serbie, la Suisse et la Turquie.  Adresse consultée:  http://www.epo.org/about�us/organisation/member�states/date_fr.html. 


� Document de la Commission européenne COM(2010) 790 final, 14 décembre 2010.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/internal_market/indprop/docs/patent/COM(2010)790�final_fr.pdf.  Le cadre de coopération renforcée permet à un groupe d'États membres qui y sont disposés de s'accorder sur la législation dans un secteur donné, tandis que d'autres peuvent s'y associer à tout moment par la suite.


� "Green Patents Corralled – Intellectual property database could ease technology transfer", Nature 465, 21, 4 mai 2010.  Adresse consultée:  http://www.nature.com/news/2010/100504/full/ 465021a.html.


� Renseignements en ligne de l'IPO, "Green Patent Database Launched", 4 juin 2010.  Adresse consultée:  http://www.ipo.gov.uk/about/press/press�release/press�release�2010/press�release�20100604.htm.


� Communiqué de presse de l'Union européenne, "Une protection des marques plus simple et moins chère dans l'UE", IP/09/506, Bruxelles, 31 mars 2009.  Adresse consultée:  http://europa.eu/rapid/pressReleasesAction.do?reference=IP/09/506.


� OHMI (2010).


� Institut Max Planck pour la propriété intellectuelle et la Loi de la concurrence, Munich (2011).


� Une AOP désigne la dénomination de produits agricoles et de denrées alimentaires dont la production, la transformation et l'élaboration ont lieu dans une aire géographique déterminée avec un savoir�faire reconnu et constaté.  Une IGP désigne le même type de produits étroitement liés à une zone géographique, dans laquelle se déroule au moins leur production, leur transformation ou leur élaboration.  Une STG (spécialité traditionnelle garantie) n'est pas une IG car elle met en valeur la composition traditionnelle d'un produit ou son mode de production traditionnel;  lorsque la caractéristique distinctive est l'origine géographique plutôt que la composition ou le mode de production, la STG ne peut pas être accordée.


� Document de la Commission européenne COM(2010) 733 final, 10 décembre 2010.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=COM:2010:0733:FIN:fr:PDF. 


� Commission européenne (2009c).


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009.


� Renseignements en ligne de DOOR.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/agriculture/ quality/door/list.html;jsessionid=2Wg7M46QnnBr6S1xFpp2zpX1syFmrcBQQhSp7ck0T53DWT8BTLpM!461975886.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/agriculture/markets/wine/e�bacchus/index.cfm?event=statistics&language=FR.


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/agriculture/spirits/.


� Document de l'OMC WT/TPR/M/214/Add.1 du 2 juillet 2009.


� Il s'agit des accords conclus avec l'Albanie (vins et spiritueux, 2006), l'Australie (vins, signé en 2008 et entré en vigueur en 2010), la Bosnie�Herzégovine (vins, spiritueux et denrées alimentaires, 2008), le Canada (vins et spiritueux, signé en 2003 et entré en vigueur en juin 2004), le Chili (vins et spiritueux, 2002), la Croatie (vins et spiritueux, 2001), l'ex�République yougoslave de Macédoine (vins et spiritueux, 2001), le Mexique (spiritueux, 1997), le Monténégro (vins, spiritueux et denrées alimentaires, 2008), la Serbie (vins, spiritueux et denrées alimentaires:  Accord intérimaire sur le commerce et les mesures d'accompagnement en vigueur depuis 2010), l'Afrique du Sud (vins et spiritueux, 2002) et la Corée du Sud (vins, spiritueux, denrées alimentaires, signé en octobre 2010 et entré en vigueur en juillet 2011).
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